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IMPRIMERIE D 'HEBDO T.C 

POUR TOUT CHANGEMENT 
D'ADRESSE 

1. Joindre la bande du dernier envoi 
avec 2 F en timbres-postes. 

2. Indiquer la nouvelle c1dresse a\1ec 
la codification postale. 

CALENDRIER 
POLITIQUE 
• 6 mars - Paris : de 14 h à 18 h, au 
cinéma Action République (rue du Fg du 
Temple) : cc Le dernier quart d'heure 
des auxlllalres » . 

• 9 et 10 mars - Perpignan (66): stage 
régional Femmes, animé par Irène Cha­
ramande, du BN du PSU. 

. • 9 et 10 mars - Paris (9e) : 16 rue Ca­
det (Grand Orient de France) : confé­
rence cc Contraception, avortement : la 
parole est aux femmes ». 

• semaine culturelie « Association des 
Etudiants musulmans nord africains en 
France » à Paris : 

6 mars : Maison du Liban (Cité univer­
sitaire) : 20 h 30 crise de l'énergie. 

8 mars : R.U. J. Dolent : Algérie, lutte 
anti-capitaliste. 11 mars : 115 bd St­
Michel : Le Maghreb, problèmes et per­
pectives. 
• 16 mars - Paris : 15 h Place de la 
Concorde : Grand Colloque à vélo des 
Amis de la Terre (participation créative 
et turbulente de rigueur) cc Pétrole, 
Energie, Pollutlon ... ». 

• 14 mars : de 18 à 24 h Strasbourg 
Cercle Bernanos, 30 rue du Mal Juin (Es­
planade) : « 6 heures pour le Chlll » 
avec Daniel Lenègre (BN du PSU), Ro- . 
land Villot (CFDT Lip), Robert Boehm 

7 JOURS · 
DANS T.S. 
■ Vous vous en êtés aperçu, TS n'a 
pas paru la semaine dernière. Pour 
des raisons indépendantes de ~otr~ 
volonté, vous vous en doutez, ma•~ qu, 
ont assez largement dépendu, en_ 1 oc­
currence, de notre imprimeur habituel. 

L'imprimerie Moriamé connaît, cie­
puis déjà de longs mois d'assez lour­
des difficultés, comme beaucoup d'au­
tres imprimeries. Pour tout dire, son 
avenir ne paraît pas assuré. Notre 
journal en a subi les contrecoups ce:> 
dernières semaines, jusqu'à, pour fi­
nir, le blocage complet du dernier nu­
méro. 

Nous avons donc dQ nous résoudre 
à chercher- en catastrophe- un au­
tre imprimeur. Ce numéro, réalisé 
avec les difficultés qu'on imagine, est 
la démonstration de notre volonté de 
continuer à fournir chaque semaine, et 
dans les délais normaux, l'hebdoma­
daire politique ·dont le PSU a besoin. 

■ Ainsi a pris fin une collaboration de 
plusieurs années avec les travailleurs 
de Moriamé, dont nous avons déjà eu 
l'occasion de dire ici combien nous ap­
précions leur travail et les conditions de 
mutuelle sympathie dans lesquelles 

·nous fabriquions toutes les semaines 
ce journal avec eux. Qu 'ils trouv~nt ici 
le témoignage de notre reconnaissan­
ce. 

Quant à nos lecteurs, les militants et · 
les autres, qu'ils nous excusent pour 
nos retards ou nos absences passées­
et pour les imperfections qui pourraient 
marquer cette période de transition et 
d'adaptation à un outil de travail diffé­
rent. 

Qu'ils continuent surtout à se mobili­
ser pour TS, à le défendre, à le diffuser, 
à faire de nombreux abonnés nou­
veaux. C'est la clé du succès, et du pari 
que nous s_ommes bien décidés à tenir 
- avec vous - d 'un hebdo en expan­
sion constante, à la mesure de l'exp?n­
sion du PSU et de l'avancée du courant 
autogestionnaire. 

■ Ils ont tué Puig Antich. Que dire de 
plus? Dans le dernier TS, nous avions 
consacré la place de ce billet au jeune 
résistant espagnol. En soulignant la 

. . ternationale indissoèia-
dimens1on m b t de militants socia­
ble de notre com a I h et nous 
listes. Ils ont tué Puig Ant c '-delà de 

ns que constater, au , 
ne pouvo l'échec de la pre­
la mort d"un homme, , lme 

due démocratisation du re~ 
:u~incarne le sinistre vieillard qui rè-
gne sur l'Espagne. 

Ils ont tué . Puig Antich,, et nous 
n'avons rien à dire de plus. D autres se 
sont chargés du détail, et de vo~s dé­
crire l'effet du garrot sur l~s vertebres 
cervicales ... Rien à dire, Smon, en der­
nier hommage à un camarade assas­
siné, citer les vers de Neruda : 

A l'intention de Franco 

Te voilà. Lugubre paupière, fiente_ . 
de sinistres poules sépulcrales, epa,s 
crachat, , 
emblême de trabison que le sang n ef-
face pas · · 
( ... ) 
Sois seul et en éveil entre tous les morts 
et que le sang tombe sur toi comme la 
pluie · 
et qu'un fleuve agonisant d'yeux arra­
chés 
glisse sur toit et te parcours .en te con-
templant sans fin. · 

(Résidence sur la terre) 

■ Un autre anarchiste, italien celui-là, 
risque aussi le pire. Giovanni Marini est 
actuellement jugé pour le meurtre d'un 
dirigeant fasciste de Salerne. On n'exé­
cute pas aussi facilement en Italie qu'en 
Espagne. Mais il arrive que, parfois, les 
« anars » soient là-bas victimes d'acci­
rifmts fâcheux. Comme Pinelli, malen­
.99.r:i!.r~!cl§>~ment tombé d'une fenêtre du 
commissariat de Milan où on l' interro­
geait... (p. 11 ). 

■ « ITT - CIA - USA - SA - SS! » Slo­
gan, peut-être un peu sybillin, que 
nous avons crié lors de la manifesta­
tion « d'accueil » à l'ambassadeur de 
la junte chilienne à Paris. Les fascistes 
chiliens sont, paraît-il, fort mécontents 
de cette manifestation. Et ils l'ont fait 
savoir à Paris, en menaçant, si ça se 
renouvelle par trop souvent, d'aller 
acheter ailleurs leurs canons. Comme 
quoi, les manifestations de soutien ne 
sont pas aussi i~utiles que certains 
pourraient le penser. 

Pour en revenir au slogan, et pour 
l'éclairer un peu, il nous a paru néces­
saire de donner quelques «détails,. 
suppléme,:itaires sur le rôle Joué, au 
-Chili, par la CIA et le trust international 
ITT (p. 8, 9, 10). 

■ « C'était pas la peine, assuré­
ment ... » la chanson de la mère Angot a 
connu cette semaine un fort regain 
d'actualité. Guignol terminé, nous nous 
retrouvons gros Auguste comme de­
vant, avec un képi de légionnaire tou­
jours accroché au porte-chapeaux de 
Matignon. Pompidou, à r:i'en pas dou­
ter, est l'homme des grands desseins. 
Et comme dit Lenègre « c'est encore 
plus beau quand c'est Inutile 1 » (p. 4). 
Les Français, qui ont assisté - muets 
d'étonnement - au remplacement de 
Messmer par Messmer~ persistent 
malheureusement à vouloir continuer 
de prendre en mains leurs propres affai­
res. Il y a comme de l'agitation dans 
l'air, et mars qui rit malgré les averses 
pourrait bien préparer en secret autre 
chose que le printemps. On assiste in­
contestablement - en raison de l'ag­
gravation des conditions de vie et des 
menaces sur l'emploi (p. 5, 6) - à la 
montée d'une riposte . spontanée des 
travailleÛrs. Et les « cols blancs• 
eux-mêmes, dans ces bastions du sys­
tème que sont les banques, semblent 
décidés à en découdre (p. 14). Reste à 
savoir si les partis et organisations de 
gauche sont aussi pugnatives, ce qui 
est moins évident. Le PSU pense -
Chapuis l'indique dans l'éditorial (p. 3) 
qu'il n'y a pas de temps à perdre. 

■ La campagne « abonnements » au• 
rait tendance à fléchir quelque peu. Ce 
n'est pourtant pas le moment de relA­
cher notre effort. On rappelle en pas­
sant quel ·est l'objectif : « un abonné 
nouveau par militant"· 7 445 membres 
du PSU n'ont pas encore rempll leur 
contrat. C'est beauèoup. -

B.L. 1 

e ROBERT CHAPUIS, écarté 
« ·des affaires » depuis plus d'un 
mois suite à une intervention 
chiru

0

rgicale, est maintenant ~é­
tabli. Il reprend cette semaine 
ses activités à son poste de se­
crétaire national du PSU. Et 
comme ce n'est pas un pares­
seux, il nous a même fait l 'édito 
cette semaine. 

de la critique 

2 

en souscription 
L'HISTOIR~ ·ou PSU 

depuis sa création 

par Edouard DEPREUX 
15 F franco au lieu de 22 

Ed. SYROS, 9, rue Borromée 75015 
PARIS-CCP 19 706 2~ Paris 

I! 

Il 

1 

11 

11 
Il 

Chers camarades, 

Responsable de la diffusion de T.S. dans 
la section de Montbéliard, j'aimerais vous 
faire part d'un certain nombre de critiques 
concernant notre canard. D'abord je vous 
signale d'entrée.de jeu que T.S. s'e~t tout de 
même fort amélioré depuis quelques années 
e! ~ue, par _ailleurs, je suis au courant des 
d1ff1c~ltes innombrables, essentiellement 
matérielles, auxquelles sont confrontés les 
camarades de la rédaction. Néanmoins, il me 
semblE: que des améliorations importantes 
pourraient être apportées sans que cela ag­
grav~ les " conditions de travail ., de la ré­
da_ct1on. C~la me parait d'autant plus néces­
saire que_ 1 augmentation de la diffusion de 
T.S. est vitale pour le Parti; 

Po~r termin_er ces " préllmlnalres », j'ai­
merais vous faire part d'une petite expérien­
ce. N~us avons lancé cette année, sur un 
quartier de Montbéliard, la vente militante 
Au d~but, nous avon~vendu jusqu'à 8 T S . 
ce qui veut dire qu'il Y avait un intérêt cert~i~• 
pour notre canard. Puis la vente a baissé et 
actuellement, n?us avons du mal à en vendre 
deux par semaine. Ce qui semble signifier 
~ue les gens ont été déçus (apparemmen 
1 augmen~atlon du prix de T.S. n·est pas e~ 
cause, puisque nous n'avons enregistré au­
cune remarque à ce sujet). 

Les critiques que j'aimerais formuler sont 
de ~~ls ordres : Orientation forme contenu 
poht1que. ' ' 

1. ORIENTATION: Loin de mol la pensée 

de faire de T.S. un canard "ouvrlérlst••• 
Mais il me semble que T.S. n'est pas triS 
équilibré. La place réservée aux bagarres ~ 
menées par les travailleurs est bien restrein­
te. Je sais que T.S. aimerait bien tirer chaque 
foi~ 20 pages, mais malgré tout, on a vu de8 
articles parfaitement inutiles ou trop lonP 
dans des T.S. à 16 pages. 

Quelques exemples : 

• Kissinger (n° 607-608) : 2 pages pO&I 
nous parler de l'humeur de quelqu'un ~ 
n·~st qu'un commis des capitalistes amé 
cains. 

. • n° 606 : Jusos et l'Italie : deux artlcl1 
intéressants mais trop longs pour être lu& I 
faut apprendre à aller droit au but sans to11r• 
ner autour du pot. .. 

• n° 604 : 4 pages sur le Viet-Nam et 
Grande-Bretagne. Trop long pour être IU 

11 serait bon d'accorder une plus gralJ 
place aux I uttes menées actuellement et 
en ~e se con.tentant pas de faire du des 
mais en essayant à chaque fols de d 
ce qu"il y a de significatif et en .faisant 
bilans politiques de l'action. 

11 faudrait accorder aussi une plus g 
pla~ aux propasltlons du PSU faQ8 à 
tuat1on actuelle et ceci le plus conc 
Possible. 

,!Jn bon point cependant : le dim! 
(n ~) est très satisfaisant (à 
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le temps du mépris 
et le temps perdu 

T out est dit et l'on vient trop tard » pour 
par(er d'un nouveau gouvernement qui 
rabache seulement l'ancien. Messmer li 

ou Ill ne fait même plus rire. Gouvernement de 
la volonté ou des dernières volontés. Peu im­
p~rte, car la santé du président frappe moins 
desormais que la décrépitude du régime. 

Evident parallélisme : dans le même .temps, la 
Grande-Bretagne, la Belgique, l'Italie, la 
France connaissent des crises politiques dont 
on ne sait plus lesquelles sont vraies, lesquelles 
sont fausses ; les Allemands se plaignent de ne 
plus être gouvernés et l'Espagne vit~ dans le 
sang et le meurire légal - ce qu'un-journal 
appelle « les soubressauts du franquisme » . 
Des majorités se· défont, sans que d'autres les 
remplacent. L 'Europe pourrit sur pied, tandis 
qu'outre Atlantique, la gloire de Nixon s'épa­
nouit sur le furrJier des scandales. Comme ga­
vée, notre société étouffe dans sa graisse, de­
vant les yeux éberlués de ceux qui meurent.de 
faim au milieu de réserves naturelles du monde 
civilisé. 

S'agit-il d'une crise majeure ? Sentons-nous la 
terre trembler dans une fécondation puissante · 
qui annonce les moissons futures ? Nous le 
voudr.ions, mais nous nous sentons plutôt pris 
dans une immense banquise ; la paralysie de 
la majorité semble gagner l'opposition, qu'elle 
soit de gauche ou d'extrême-gauche : dans 
l'univers de la Grande Bouffe, c'est la rigueur 
académique de celui que le gel a figé sur place 
au moment de son élan. D 'où viendra le dé­
gel ? Quand connaîtrons-nous le printemps ? 

Nous sommes entrés dans l'univers de l'inquié­
tude et de la menace. Mais ici s'arrête l'idée 
générale, car le partage n'est pas égal : l'un 
s'inquiète ·de son profit, L'autre de sa survie ; 
l'un se donne une issue (concentre, restructu­
re, licencie, augmente les prix), l'autre est jeté 
dans une impasse : l'emploi incertain, la vie 
plus dure et plus chère, l'horizon bouché. Face 
aux exploités, aux dominés, ce n'est plus le 
cynisme goguenard des enrichis, des parve­
nus, c'est désormais le temps du mépris, ce 
temps qui précède - comme le montre l'his­
toire et s{rzous n'y prenons garde -le meurtre 
de l'homme, la montée dii fascisme : 

- mépris d'un président envers sa Républi­
que, à travers la fausse sortie de Messmer : 
dans le chassé-croisé Marcellin-Chirac, il n'y a 
pas que le retour à des mœurs anciennes, il y a 
le mépris des paysans et l' a'lmosphère trouble 
du sérail ; 
- mépris des fraudeurs, petits et grands, des 
spéculateurs de toute espèce qui ne se voient 
reprocher que leurs abus,ou un excès d'osten­
tation ; 
- mépris de ceux qui, par la police, l'armée, 
la propagande, se garan{issent contre la dé­
mocratie au nom de laquelle ils prétendent 
agir. 

dire non! 

Mais il es( encore temps de dire non. A la 
Saviem, chez Rateau, dans les banques, dans 
des-dizaines d'autres entreprises qu' ils n'hési­
tent plus à occuper, les travailleurs redressent 
la tête et relèvent le défi. Dans le quartier, sur 
la consommation, le logement, la liberté de la 
femme, les droits des jeunes, La dignité des 
travailleurs immigrés, des luttes s'organisent. 
L'exigence du changement fait sauter un cer­
tain nombre de barrières et l'unité populaire 
devient possible. Il n'y a pas de te__mps à perdre. 
Nous ne pouvons soumettre l'exigence du so­
cialisme seul capable.de répondre aux contra­
dictions de notre société en instaurant un autre 
type de pouvoir et. wz autre type;de développe­
ment au jeu de la barbichette, chaque mercredi 
matin, entre M. Guichard et M. Giscard. Les 
militants socialistes manqueront le rendez­
vous de l' Histoire s'ils ne mobilisent pas leur 
énergie, leur capacité.. d'initiatives et d'imagi­
nation, non pas seulement en idées, mais dans 
les faits. 

Surie couvert de la crise de l'énergie, une vaste 
offensive est déclmzchée : aux revendications 
sur les salaires et les conditions de travail, le 
patrona_t répond par le chantage à l'emploi, 
tandis que le Pouvoir concentre ses forces-pour 
imposer sa politique d'industrialisation et 
d'exploitation capitaliste de tous les secteurs 
de la vie sociale. On çomprend que, dans une 

éditorial 

telle situation, la CGT et la CFDT doivent uni­
fier leur action, malgré leurs divergences. 
Mais l'offensive commune du pouvoir et du 
patronat appelle une réponse d'égale ampleur. 

Une contre-offensive des forces populaires ne 
peut se satisfaire des accords déjà établis. Le 
Programme commun PC-PS, modifié ou non, 
se situe soit dans le passé des dernières élec­
tions, soit dans le futur des prochaines : pour 
les organisations signataires, ce n'est pas un 
outil efficace pour aujourd'hui et l'on sait que 
pour d'autres .comme le PSU ou la CFDT, il ne 
l'est pas non plus pour demain. La plate-forme 
du 8 novembre correspondait aux premiers ef­
fets de l''Offensive capitaliste, elle ne permet 
pas d'enrayer son développement, tant sont 
liées désormais les questions de l'emploi et du 
pouvoir d'achat. 

Pour répondre à l'attente des travailleurs et 
soutenir leur volonté d'action, les organisa­
tions politiques et s:yndicales qui leur sont liées 
ne peuvent se contenter de rivaliser dans la 
protestation. Elles doivent définir entre elles 
une plate-forme d'action qui permette de haus­
ser les luttes au niveau de l'offensive capita­
liste. Les militants du PSU participent active­
ment aux luttes ouvrières et paysannes, aux 
luttes populaires. Le PSU à tous les niveaux, y 
compris national, est.prêt à toutes les discus­
sions et à toutes les actions communes qui 
peuvent réaliser L'unité dans les luttes. M . Gis­
card d'Estaing - reconduit sous le couvert de 
Messmer -s'est donné six mois pour jeter les 
bases financières et sociales d'une politique 
capable « d'accompagner » la transformation 
de l'économie capitaliste. 

C' es/ aujourd'hui; au moment où les travail­
leurs sentent bien leur avenir enjeu, qu'il faut 
agir et non s'en remettre à un lendemain hypo­
thétique. 

Les travailleurs sont las des promesses d'un 
gouvernement dont ils n'étaient guère dupes, 
craignons qu'à force de les voir tergiverser, ils 
ne se lassent un jour des promesses de ceux qui 
prétendent les représenter. C'est 1a sagesse 
populaire qui le dit : le temps perdu ne se rat-

. trape jamais. 

Robert CHAPUIS 

en vo1Yà ! - une carte pour un problème interna­
tional (Chili) 

tions qui ont d'ailleurs été éclairées par lè 
Manifeste de Toulouse. 

vers pôles de l'actualité. Un journal qui 
ne traiterait que des luttes ouvrières se­
rait assez fastidieux et répétitif, et d'autre 
.part la lutte des classes ne s'exprime pas 
seulement sur le terrain de l'entreprise. 

Dernier point concernant l'orientation ; 
on a parfois l'impression qu'on • p~se ,. 
dans T.S. le roman-fleuve de tel camarade 
pour lui faire plaisir ... 

2 - FORME : C'est peut-être dans ce do­
maine qu'il serait possible de faire le plus 
sans que cela co0te un gros travail supplé­
mentaire. 

: 11 a déjà été question de la longueur des . 
articles. J'y reviens. Il faut éviter à tout prix 
les romans-fleuves qui ne sont pas tus par les 
militants, même les plus assidus. Il doit tout. 
de même être possible de dégager les élé­
ments principaux d'une situation (par exem­
ple sur un problème international) sans ba­
ver sur deux pages de T.S., sinon c'est à 
désespérer de la capacité intellectuelle de ce 
parti. Cela ne veut pas dire ~'ailleurs que le~ 
dossiers sont à exclure. Mais ~ans ce cas_1l 
vaut mieux faire·sur une question un~ séne 
de petits articles, comme cela a été fait pour 

· Kfapperstel et l'Alsace. 

oemière remarque sur la forme : il serait 
indispensable d'introduire dans T.S. des do­
uments qui parlent plus que des longs bar­

~tins. Il est invraisemblable par ex~_mple 
u'on ait eu droit à quatre pages ~r I mfla­

~on sans qu'il y ait un seul graphique pour 
.:.ontrer par exemple l'augl'ne'!tation des 

·x comparée à celle des salSJres et ~€!5 
pn fits. T.S. doit permettre d'armer les m•~•-­r:!ts ouvriers et paysans. IJ faut donc qu Il 
contienne leS éléments utiles. · 

Quelques exemples de documents : 

- • crise ,. du pétrole : diagramme mon­
trant la composition du prix de l 'essence. 
Courbe montrant l'augmentation des profits 
des firmes pétrolières, etc. 

Dans ce parti, on sous-utilise les • tech­
nocrates ,. qui ne devraient pas manquer 
d'idées dans ce domaine. L'objectif c'est de 
donner des documents qui frappent, ·qui fi; 
xent les idées, qui illustrent et qui peuvent 
être repris dan~ les sections pour u~e diffu­
sion plus massive d"informations (tracts)_. 

3 - CONTENU POLITIQUE : Je ne m·attar­
derai pas trop sur cette partie puisque nous 
avons élu des responsables au dernier Con­
grès et que, en principe, nous devons leur 
faire confiance. 

Néanmoins, il semble nécessaire d'attirer 
votre attention sur quelques points. En effet, 
en deux ans, nous avons quand même eu 
droit• au soutien critique à Mac Govern • et 
à des• colonels autogestionnaires ,. pour ne 
parler que des deux articles les plus • pi­
quants ,. de notre hebdomadaire. Ouf I De­
puis ça, on n'a pas eu d'articles aussi • bizar­
res•· 

Cependant, j'ai parfois l'impression qu'on 
s'éloigne du Manifeste de Toulouse. On ra­
mollit-les positions. 

L'unité d'action avec les réformistes, 
d'accord, camarades. mais nous ne devons 
pas taire nos divergences. Il y a peu de cho­
ses dans T.S. contre le P.S., Féran va même 
jusqu'à flatter Mitterrand dans le dernier 
numéro. On retrouve par ailleurs une for­
mule qu'on croyait morte depuis le Colloque 
de Grenoble: la notion de • courant socia­
liste •. Le PSU ne gagnera rien en mainte­
nant un flou politique sur certaines ques-
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Autre ambiguïté : l'Europe. On ne sait ja­
mais très bien si on parle de l'Europe des 
travailleurs ou de celle des capitalistes gérés 
par la social-démocratie. · 

Dernière ambiguïté : le débat avec la 
CFDT. On comprend qu:il y ait des préoccu­
pations tactiques. Cela ne sert à rien en effet 
d"accuser la centrale syndicale, ce qyi bra­
querait des militants. Mais on peut aJencer 
des propositions et faire des critiques cons­
tructives notamment sur la question de la 
démocratie ouvrière avec l'acquit de Lip. · 
Mais les articles lèche-cul n'ont aucun inté­
rêt (n° 603). · 

Voilà,-camarades, quelques critiques fra­
ternelles de la part d'un militant qui souhaite 
vivement que T.S. devienne un canard de 
masse, à large diffusion. -

T.S. s'est déjà bien amélioré, il peut en­
core l'être beauéoup .. 

Pour finir, une remarque positive : grâce à 
Jacques Bertin, on a enfin une chronique 
culturelle lisible. 

Salutations militantes et bon courage. 

Parce qu'elles sont effectivement fra­
ternelles, et le plus souvent constructi­
ves, nous donnons un large t§cho aux 
critiques que contient cette lettre d'un 
camarade de Alontbellard. La place · 
manque pour rt§pondre point par point 
dans le journal. Il est bon tout de même 
de souligner trois points : 

1) Nous avons le souci permanent de 
"8.liser un certain lquillbre !Jntre les di-

2) Il est dommage de constater-et ce 
n'est pas la première fois- une certaine 
désaffection des lecteurs (militants ou 
pas) pour les questions Internationales. 
Peut-on sérieusement faire le reproche 
au Journal d'un parti révolutionnaire de 
consacrer de temps en temps deux pages 
entières au Vietnam, bu d /a situation en 
Grande-Bretagne ? · Ou, comme cette 
semaine, au rôle joué par /'/TT et la CIA 
dans le putsch chilien ? Crois bien que 
« le copinage » n'a pas grand chose é 
voir avec la parution de tels articles. 

3) Enfin, c'est sans doute vrai, on peut 
toujours essayer de faire plus concis 
plus concret, de soigner davantage 1~ 
présentation ou l'illustration, etc. Dis-toi 
bien que c'est essentiellement une ques­
tion de moyens. La plupart des articles 
ont pour auteurs des militants, donc bfJ­
nt§vo/es, qui trsvsl/lent pour TS en de­
hors de leur travail salarlfJ habituel. Il ar­
five que leurs papiers aient besoin d'être 
retrsvs//16s, et c'est le rôle de la petite 
6qulpe permanente du Journal. Il arrive 
aussi - et on pe11t dlftlcflement leur ·en 
vouloir, que ces papiers promis et atten­
dus manquent é l'appel •.. Il faut alors pa­
rer su plus pres.s6 et boucher les trous ••. 
ou renoncer d sortir le Journal d l'heure. 

On fait ce qu'on peut, on essaiera de 
faire mieux. Merci d'avoir compris qu'il 
fallait nous soutenir quand même et noua 
donner peu d peu les moyens d'am(l/lorer 
vraiment l'hebdo du PSU. 

T.S. 
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regime 

c'est encore plus beau 
quand c'est inutile ... 

La tempête s'est calmée dans le verre d'eau du Pouvoir. 
Le nouveau gouvernement, à y bien regarder, donne -
comment dire ? - une impression de déjà vu ... Pompi­
dou et Messmer auront bien du mal à convaincre les 
Français de l'intérêt de la palinodie qui vient de se dérou­
ler sous leurs· yeux. 

« La vengeance procède to11jours de la 
faiblesse de l'âme, q11i n'est pas capa­
ble de s11pporter les injures » (La Ro­
chefoucauld) . 

L A clef du remaniement, c'est la 
-faiblesse de l'âme de Messmer ... 
·11 y a peu de temps, tel Néron 

baissant le pouce pour condamner les 
esclaves vaincus dans l'arène, il avait 

.hurlé, plus que prononcé, la phrase fa­
meuse: « Lip, c'est fini». M. Char­
bonnel, dont il apparaîtra, à une lec­
ture attentive du Journal Officiel, qu'il 
était alors ministre du Développement 
Industriel et Scientifique, n'avait pas 
paru d'accord avec son chef. Ce der­
nier ne lui avait pas pardonné. Et sa 
vengeance est terrible : Charbonnel est 
écarté du char de l' Etat .et renvoyé 
aux ornières de l'histoire (c'est volon­
tairement qu'on oublie le H majuscule). 
Exit. 

L'explication ne vous satisfait pas ? Il y 
a autre chose ? C'est que ça n'est pas 
évident. Bien.sûr, d 'autres ministres ou 
sous-ministres ont changé de postes. 
Certains ne reviendront pas s'asseoir à 
la table verte - si verte - de l'Elysée. 

navigation 
à vue 

Mais franchement, quelle signification 
tout cela a-t-il ? Les gens des milieux 
dits « bien informés» nous affirment 
que Stasi avait déplu par son libéra­
lisme à l'égard des DOM-TOM : ce n'est 
pas les manifestants battus à mort à la 
Martinique. qui les contrediront. 

A l'inverse, Malaud en aurait rajouté sur 
la matraque vis à vis de Conte, un ex­
pote du Président Ubu. Poujade se se­
rait trop pris au sérieux sur l'environ­
nement et cela aurait agacé quelques 
industriels. Druon se serait à l'usage ré­
vélé vraiment trop con, ce qui prouve 

l'excellence du choix fait précédem­
ment en sa faveur ... Vertadier, Paquet, 
Madame Plaux, Billecoq ? Entre le 
néant et zéro, vous voyez la différence ? 
C'est comme des vieux jouets qu'on re­
trouve au fond d'un placard : on est 
tout surpris d'apprendre qu'ils exis­
taient. 

Pardon, il y a aussi les mutations : Chi­
rac prend en main le bâton de Marcellin, 
lequel retourne à la terre y brandir la 
carotte. On n'a pas l'impression que 
cela change grand chose. Chirac est 
peut-être moins caractériel, mais il est 
plus ambitieux, Marcellin ne pourra pas 
dissoudre le MODEF ou les paysans­
travailleurs, mais à l'occasion, il en 
parlera à Chirac. Royer, trop populaire 
( ? ), passe du petit commerce aux PTT. 
C'est Guéna - un · des « durs » de .la 
majorité - qui reprend l'industrie et le 
commerce, désormais accolés. Ga­
geons qu'il se taira sagement si Mes­
smer lâche un « Rateau, Saviem, Pé­
dernec, etc. c'est fini!». A l'ENA, 
Guéna n 'a appris qu'une chose : 
!'{)chine souple. Enfin, Peyrefitte reçoit 
l'environnement ·et la culture. A quand, 
avec lui, la révolution culturelle ? · 

Les autres restent. Ils restent tous, de 
Guichard à Jobert et Galley, en pas­
sant par Giscard, Poniatowski et Fonta­
net. Par-dessus tout, Messmer reste. 
Troisième édition. Plus marmoréen que 
jl=lmais, plus serviteur que jamais. 

Et le Président est content. Il a éalé d'un 
·coup, tout son petit monde autour de 
lui. Il s'est entouré de quelques bons 
élèves qu'il vaut mieux avoir avec soi 
que contre soi (Giscard, Guichard, Po­
nia). Il a placé ses hommes à lui aux 
postes clefs (Chirac, Jaubert, Galley, 
Guéna). Il a distribué quelques récom­
penses (Peyrefitte, Taittinger), chassé 
les cancres ou les trop voyants (Stasi, 
Malaud, Druon). 

Le gouvernement est bien en effet 
« resserré ». Pas autour du Premier 

ministre, qui n 'a obtenu que la satisfac­
tion de quelques basses vengeances. 
Mais autour de Pompidou, qui a tenu à 
s'entourer de médiocres dont Messmer 
donne le ton et dont le seul moteur est 
l'ambition forcenée. 

Nous voilà donc avec un gouvernement 
de combat, dont le dévouement au Pré­
sident sera total. Il devenait, face aux 
difficultés quotidiennes, de plus en plus 
insupportable d'étaler l'incohérence, 
voire la division. Ce n 'est pas que le 
nouveau gouvernement se donne pour 
tâche d'agir, ni de faire face aux pro­
blèmes : il est clair que c'est un gou­
vernement de transition, un gouverne­
ment de « navigation à vue ». Il aura 
deux tâches essentielles : freiner par 
tous les moyens la montée du mécon­
tentement, voire de la colère populaire. 
Préparer, ensuite, les échéances éiec­
torales de type présidentielles. Ce sera 
donc un gouvernement dur envers ceux 
qui contestent le régime, et « social » 

en direction des couches qui lui sont 
traditionnellement favorables dans 
leurs suffrages : paysans, commer­
çants, vieillards, veuves, couches 
moyennes ... Il s'agira en fait de poursui­
vre la politique Messmer en en accen­
tuant les traits dominants : autorita­
risme et paternalisme. 

à la petite 
seroaine 

Par ailleurs, en · redonnant à Messmer 
un lustre nouveau, la volonté d 'imposer 
certains choix difficiles au ministre des 
Finances, en matière de prix d 'énergie 
et de révision du 6e Plan (une hausse de 
plus de 14 % de l'électricité vient d 'être 
annoncée alors que les Finances s'y 
opposaient farouchement) apparaît 
aussi une des raisons du remaniement. 
Certes, Giscard reste :· probablement 
parce que'on ne peut pas le chasser 
sans provoquer une crise avec les Ré­
publicains indépendants, et aussi parce 
que lui-même espère tirer plus de sa 
présence que de son absence au gou­
vernement. 

Il se souvient sans doute de la loi qui 
veut que si« le pouvoir use beaucoup, 
l'opposition use absolument ». Il ne 
veut pas jouer les Chaban. 

Dès lors, le remaniement ministériel 
s'éclaire peu à peu : opération prési­
dentielle à la veille d 'une période diffici­
le, opération purement interne - le 
grand public a cette fois l'impression 
qu'on se moque carrément de lui - il 
fait partie du développement de cette 
stratégie à la petite semaine qu'affec­
tionne le Président : on a les grands 
desseins qu'on peut. 

Le p lus frappant en effet est bien l'ab­
sence de changement. Cela indique 
qu'à l 'heure actuelle, pour ce régime en 
crise, il n 'y a pas d'alternative : il ne 
peut que continuer sur·sa lancée avec la 
même politique, les mêmes hommes, 
les mêmes combines, le même style : la 
voie est étroite pour la classe dominan­
te. 

Mais le pouvoir est prêt à tout pour con­
server le syst~me : la concentration 
des pouvoirs par le Président, l'axe 
pompidolien sur les points vitaux (Chi­
rac : Intérieur ; Jobert : Affaires 
étrangères ; Galley : Armée ; Gu~na : 
Industrie et commerce : Guichard : 
Equipement), tout indique qu'on se 
prépare p·our de durs affrontements. 
Dont on espère, sans doute à l'Elysée, 
qu'ils ne seront pas favorables, électo- · 
ralement, à la gauche .. 

Il n'est que temps, pour cette gauche, 
de réagir avec vigueur et de prendre 
l'offensive. Les travailleurs;un peu par­
tout, ont lancé la bataille. En Angleterre, 
les mineurs ont battu Heath, et ce n'est 
pas leur faute si Wilson na pas su ga­
gner vraiment. 

Si l 'on ne veut pas voir bientôt remonter 
syr son sous-trône un Messmer 4, 5, 6, 
allez savoir ! il faut agir, il faut agir, très 
vite. Comme le disait le conventionnel 
De Vieuzac dans un rapport à la Con­
vention : « Il n'y a que les morts qui ne 
reviennent pas ». C'était en 1794. Et si 
on inversait le 7 et le 9 ? 

Daniel LENEGRE · ■ 

-bof!--. ------------
• COMMENTAIRE DE FRANCE-SOIR à teur avant de s'installer devant le micro lion culturelle qui ne tiendrait pas 

l'annonce du remaniement ministériel : d'une radio : • à part .on prend les mê- compte du cadre de vie, et réciproque-
• lequel aura le plus d'importance : du mes et on recommence, qu'est-ce que ment ? 
remaniement mlnlstllrlel qui peut. s'II Je vals bien pouvoir raconter ? •· Ce qui 
est manqu6, ne toucher que les 5 000 se traduit chez le • Français moyen ,. 
personnes qu'agite la politique, ou de par : • lis se foutent vraiment de notre 
l'annonce de ce 1,7 %d'augmentation du gueule•· 
coOt de la vie, grande affaire en vllrlté, 
de tous les Français ? • • Un journal qui ne se fout pas de la 

gueule de ses lecteurs, c'est quand 
· liens donc f Sans doute l'article d'un même LE PARISIEN- LIBERE. Sa pre-
jeune joumsliste gauchiste échappé par mière page de jeudi dernier est un mo-
hasard à la moulinette de la rédaction en dèle du genre : une photo représentant 
chef? Vous n'y êtes pas du tout 9·est De Gaulle, Pompidou et Messmer côte à 
signé Henri Amouroux. Et ce monsieur, côte avec comme commentaire : • fer-
comme on a déjà eu l'honneur de vous le mes et résolus, Ils continuent de mar-
dire (TS 608) est le nouveau directeur de cher du mime pas •· Faut oser. 
France-Soir. Retiens donc l ~rance-soir 
serait-il passé dans l'opposition ? Pas 
exactement. Mais Amouroux, c'est l'an­
cien patron de Sud-Ouest ; Sud-Ouest, 
c'est Bordeaux. Et Bordeaux, c'est Cha­
ban. Vu ? A part ça, la succession prési­
dentielle n'est pas ouverte. 

e Oil FRANCE-SOIR SE GOURRE, c'est 
que même• les 5 000 personnes qu'agite 
la politique • n'auront guère été agitées 
parl'éwlnemenl Rarement• crl~gouver­
nementale • aura suscité autant de dé­
sintérêt, y compris dans la • classe poli­
tique •. Comme le disait un commenta-

• A part ça, on notera que l'appel que 
lançait Jacques Bertin dans le dernier TS 
n'a pas été entendu . : • presse-toi pas 
Pompidou - disait-il, lalue nous en­
core Druon, s'II te plait : U doit bien res­
ter u• gaffe il faire •· Exit Druon, roi 
maudit; renvoyé à son dictionnaire. Et à 
Peyrefitte - autre auteur à succès - la 
tache de réconcilier le régime avec les 
Intellectuels et les artistes, ce qui ne sera 
pas de la tarte. Le même Peyrefitte cumu­
lant d'aJUeurs la culture et l'environne­
ment Ce qui aptès tout, parait logique, et 
plutôt bien pensé : qu'est-ce qu'une ac-

Le seul problème, c'est.que les budgets 
cumulés des deux ministères ne font ja­
mais qu'un panier de queues de cerises. 
Et que ce grand humaniste de Peyrefitte 
s"il a quelque faiblesse pour la révolutio~ 
culturelle en Chine, est plutôt du genre 
conservateur en ce qui concerne le beau 
pays de France. Provins, ville dont il est 
maire, est probablement une des villes où 
l'on s'emmerde le plus dans tout l'hexa­
gone. Il y avait une MJC autrefois. Peyre­
~itte l'a fait fermer. Ça promet de beaux 
Jours pour les animateurs sociaux et cul­
turels. 

~ au moins, ce gugusse, 
no~s faisait rire de temps en temps. Pey­
refitte est un pisse froid Intelligent • 
donc beaucoup plus dangereux. · 

• QUANT A MARCELLIN à !'Agricultu­
re, voilà qui va probablement calmer d'un 
coup l'agitation paysanne. Les vaches el 
les poulets, depuis six ans qu'il les prati­
que, Raymond connait. Et c'est sur un 
canard que le • premier flic de France • 

. aura fini par trébucher. 

Obsédé par l'idée du " complot lnterna­
Uonal » et • du chef d'orchestre clan­
desUn • obnubilé par I"• ennemi inté­
rieur ,. . traumatisé par Mai 68, Marcellin a 
façonné en six ans un outil policier sans 
précédent dans l'histoire de la Républi­
que. Il a mis la France entière en fiche$, et 
les Français sur table d'écoute. Non sans 
rerryous à l'intérieur même des corps de 
pohce, tous les policiers n'acceptant pas 
s~ns grogner le dépérissement ·progres­
s_,r d? leurs ~Aches traditionnelles au pro­
fit d ~ne orientation de plus en plus ré­
pressive de leurs fonctions et de leur 
tra~sformatlon en garde prétorienne du 
régi_me. Le dernier coup d'éclat de Mar­
celh_n a été la dissolution, après celle de 
la Ligue Communiste, des mouvements 
autonomistes basque, corse, et breton. Il 
aura néanmoins échoué dans sa tenta­
tive de prolongation de la garde à we­
et la watergaffe du • Canard encbaln6 • 
a probablement signé son arrêt de 
demi-disgrâce. Demie, parce qu'on on ne 
peut quan~ même pas se permettre dese 
débarasser complètement d;un Marcal­
lln : six ans à l'Intérieur, cela permet de 
v~ir Passer bien des d<>ssiers. MarceDln 
n est pas Aranda. Mais II est des casearo­
les qu'on préfère ne lamais voir sortir del 
placards ... 

8.L. 
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front des luttes 

menaces sur l'emploi I 
Plus de 500 000 demandeurs d'emploi ! C'est le chiffre ac­
tuellement avancé par les services de l'lNSEE·. Et ce 
chiffre, outre qu'il minim_ise régulièremènt le nom_bre 
réel, est en augmentation continue et accélérée depuis 
quatre mois. En fait, le chômage en France est beaucoup 
plus important, car les données officielles ne prennent 
pas en compte le chômage partiel qui s'est ,beaucoup 
accru depuis six mois. Il représente, au bas mot, 25 à 
30 % du chômage officiellement indiqué aujourd'hui. De 
plus, les données publi~es s'appuient sur des enquêtes 
faites un ou deux mois plus tôt. . 

C 'est plutôt de 700 000 chômeurs 
et peut-être davantage qu' il 
faudrait parler. Cha,que ·jour les 

patrons annoncent des jours chômés 
supplémentaires et des fermetures pro­
visoires. En fait, le provisoire est à répé­
tition et la menace de licenciement est 
permanente dans presque tous les sec­
teurs. 

L'automobile, les textiles, les pneu­
matiques et l'aéronautiqu·e sont les plus 
touchés. Les transports aériens et mari­
times, le secteur de la distribution, les 
bureaux d'étude, la fonction publique 
se préparent à d'importantes compres­
sions de personnel. Dans l'automobile, 
après les jours chômés de fin d'année et 
leur réapparition en février, on annon­
ce : chez Citroën, deux jours de f~rme­
ture en mars, réduction de l'horaire 
hebdomadaire de travail et suspension 
des contrats de travail - la promesse 
de reprise, dans six mois, des salariés 
qui auront accepté d'aller travailler 
dans le bâtiment est une duperie : dans 
six mois, les choses se seront peut-être 
encore aggravées et on veut licencier 
sans le dire. Chez Renault, trois jours 
chômés entre mars et avril à Sandouvil­
le. Chez Slmca-Chrysler, déjà plusieurs 
jours chômés. L'usine General Motors 
de Strasbourg a été fermée pour une 
semaine en février. On pourrait allonger 
la liste. 

Le revenu de plus de 5 millions de 
travailleurs dépend en France plus ou 
moins directement du secteur automo­
bile. L'absurdité de la croissance capi­
taliste a fait que non seulement la voi­
ture individuelle est coûteuse, difficile à 
utiliser, symbole de hiérarchie sociale, 
mais en plus que près d'un quart de la 
population voit son niveau de vie sou­
mis aux aléas du marché d'un seul pro­
duit. Dans l'aéronautique, sans être 
aussi vaste, le problème est peut-être 
plus aigu. 

une crise 
profonde 

Il y a cependant une idée qu'il faut 
souligner : la crise de l'énergie - qui 
est un réajustement des coûts et non 
une crise des approvisionnements -
n'est pas la cause de la récession dans 
l'automobile ou l'aéronautique, pas 
plus qu'elle n'est la cause de la crise 
économique. Elle en est un élément ac­
célérateur et révélateur. 

Dès le milieu de l'année 1973, les 
économistes prévoyaient la 9ris~ de 

. l'énergie et les agents commerciaux 
observaient un infléchisse_ment de la 
demande de voitures neuves et des 
avions civils. 

En vérité, cette crise est structurelle 
et non uniquement conjonctur_elle. 
C'est la crise d'un système économique 

ui conduit à des impasses et entraine 
des contradictions de plus en plus in-

surmontables en raison de ses propres 
lois : le profit, la concurrence, l'exploi­
tation de la majorité des hommes. 

La montée de l' inflation que l'on pré­
voit encore plus forte pour 1974, la dé­
sorganisation des échanges internatio­
naux, l 'accentuation des conflits eritre 
les principaux ensembles impérialistes 
annonçaient les difficultés actuelles du 
monde capitali ste. Peut-être n'en 
sommes-no,us qu'aux préliminaires et 
va-t-on voir les difficultés du système 
s'accentuer ? Devant cette situation, la 
bourgeoisie s'affole, multipliant les 
scandales - manipulation des prix pé­
troliers par les grandes compagnies -
alimentant la spéculation monétaire, 
s'efforçant de provoquer la diversion 
politique alors qu'elle accumule des 
surprofits, même si elle entraîne la li­
quidation d'une partie de sa base socia­
le : petits commerçants et PME en par­
ticulier, par la concentration et les res-
tructurations. " 

Les travailleurs et leurs 6rganisations 
politiques et syndicales doivent, dès au­
jourd' hui, se préparer à prendre toutes 
leurs responsabilités. Elles risquent 
d'être lourdes dans un proche avenir. 

Dans, l'immédiat, l'emploi et le pou­
voir d'achat seront particulièrement al­
térés. Le patronat prétend vouloir pré­
server avant tout l'emploi quitte à exiger 
cc un effort sur les salaires » de la part 
des travailleurs. Dans ce domaine, pas 
plus que dans d'autres, il ne faut lui faire 
aucune confiance. Le freinage des lut­
tes sur les salaires n'aboutirait qu'à en­
courager une offensive patronale de li­
cenciements. C'est une politique ét:o­
nomique et sociale dans son ensemble 
qui est en cause ; elle doit être combat­
tue globalement. 

La situation dans l'aéronautique est à 
cet égard significative. 

L'aéronautique, secteur de pointe, à 
haute technologie, exposé à une con­
currence impitoyable, fortement con­
sommateur d'énergie, va être durement 
touché, Sur les 108 000 salariés de l'aé­
ronautique actuellement, on annonce 
- c'est" le ministre Galley qui l'a dit -
une réduction d'effectifs de 8 000 d'ici à 
la fin 1975. Ces compressions ne s'ef­
fectueront pas seulement par des mises 
à la retraite et par un contrôle strict de 
l'embauche - pas de reprise des jeu­
nes au retour du service militaire - el­
les prendront des formes plus insidieu­
ses mais tout aussi néfastes. Déplace­
ments d'équipes entières, reconversion 
d'ateliers avec perte de qualification, 
transfert de production et démantèle­
ment, fermetures de certaines usines 
vont se multiplier. 

Le rythme de construction de Con­
corde vient d'être réduit de moitié (4 par 
an au lieu de8), il n'y en a1oujoursque9 
de vendus - à Air-France et à la BOAC 
- le programme Airbus se poursuit 
mais la clientèle est inconnue, 10 Mer-
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cure sont fabriqués et vendus au seul 
Air-Inter et on n'en construira pas d'au­
tres. 

La tentative de mise au point d 'une 
aéronautique civile européenne est 
avortée et les USA ont complètement 
.rétabli leur hégémonie un instant me­
nacée. Les constructeurs américains 
fournissent 99 % de leur marché et en­
viron 75 % du marché européen aµ­
jourd'hui, alors qu'ils ne représentaient 
que 70 % des achats européens en 
1970. 

Les constructeurs européens.avaient 
tenté de sortir par la fuite en avant de 
cette dépendance vis-à-vis des Etats­
Unis, en lançant des Groupements d'in­
térêts Economiques (GIE) ou en met­
tan"t au point des consortiums. Au­
jourd'hui, ils doivent s'incliner dans le 
civil, se rabattant sur la construction mi­
_litaire : avions, engins, moteurs, hél i­
coptères. 

En dépit des grandes déclarations 
sur la nécessité d'un secteur militaire 
indépendant nécessaire à l'indépen­
dance nationale, on voit les accords se 
multiplier pour la conception et la fabri­
cation des appareils les plus moder­
nes : ainsi du Jaguar construit avec les 
Britanniques, de !'Alpha Jet construit 
avec les Allemands, deux pays qui sont 
en Europe les piliers de l'OTAN. 

Les conséquences pour les travail­
leurs sont claires : concentrations et 
restructurations, menaces de liquida­
tions et de licenciements, déplacement 
des centres de décision et division in­
ternationale du trava il dans le but d'af­
faiblir la solidarité des travailleurs. 

un nouveau 
Lip? 
cc Nous devons à tout prix éviter un 
-nouveau Lip dans le Sud-Ouest. » 

C'est un des soucis majeurs des nou­
veaux dirigeants de la SNIAS et... de 
certains ministres. 

Pourtant, restructuration, démantè­
lement et licenciement se préparent. 
Déjà à Châteauroux, 300 salariés de la 
SNIAS employés à la fabrication du ma­
tériel d'équipement pour Concorde 
sont prévenus de leur licenciement. 
Daas la région de Toulouse, les sous­
traitants (électronique, équipement in­
térieur des appareils) voient s'assécher 
leurs carnets de commandes et licen­
cient ·discrètement. A Istres et à Bor­
deaux, les travailleurs affectés au pro­
gramme Mercure sont inquiets : le li­
cenciement est improbable mais la re­
conversion certaine. Aveo, à la clef, dé­
qualification et perte de .salaire. 

Mais Dassault-Bréguet est opti­
miste : les commandes militaires ont 
plus que doublé en ~973, passant de 
3,65 milliards en 1972 à 8 milliards à la 
fin 73. Même si c'est l'Etat qui par l'in­
termédiaire d' Air-Inter devra financer 
l'échec commercial du Mercure. On 
peut même s'attendre à ce que 1~ SNIAS 
devienne le premier sous-traitant de 
Dassault. Déjà, la SNIAS travaille sur les 
Mystère et les Mirage. Compte tenu des 
chiffres avancés par Galley (80 000 em­
plois dans· le militaire, 20 000 dans 1e 
civil, alors que la SNIAS emploie 42 000 
personnes et Dassault 15 000), on voit 
comment va s'effectuer le transfert. On 
assistera ainsi à une dénationalisation 
masq':'ée au profit de Dassault. 

L'aéronautique est un secteur straté­
gique pour l'industrie de pointe : lar­
gement finan~~s par l'Etat, les recher-

ches qui y sont effectuées servent en­
suite à la mise au point de matériel in­
dustriel et militaire commercialisé par 
le secteur privé. C'est aussi un secteur 
essentiel pour la défense nationale, 
c'est enfin un domaine où la qualifica­
tion et la compétence des travailleurs 
ont permis la mise au point d'appareils 
de très grande qualité. 

Mais ceci ne peut nous empêcher de · 
nous interroger sur la finaljté des pro­
duits. Et ceci concerne aussi bien la fa­
brication du Concorde que la construc­
tion d'appareils ou d'engins militaires 
destinés à être vendus à des pays fascis­
tes: la Grèce, le Brésil, l'Afrique du Sud 
et le Chili sont quelques-uns des exem­
ples. 

Que signifie, d'un point de vue de 
classe, la fabrication d'un appareil 
comme Concorde, utilisé seulement 
par les super-riches, appareil de pres­
tige certes mais invendable et de ce fait, 
véritâble gouffre financier? Sait-on 
que le coût du Programme Concorde 
équivaut à la construction de près de 
dix lignes de chemins de fer électrifiées 
entre Paris et Lyon? Et l'empl0i, dira­
i-on ? C'est dans la politique générale 
des transports qu'il faut resituer le pro-
blème. · · 

Sans que les travailleurs perdent ,ni 
leur emploi ni leur qualification, on peut 
très bien orienter la production vers les 
transports en commun : turbo trains 

Concorde : 4 au lieu de 8 
Airbus : clientèle inconnue 

, Mercure : au seul Air-Inter 
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rapides par exemple, qui exigent une 
haute technologie, peuvent servir à une 
majorité des utilisateurs et offrir une 
substitution au délire automobile. 

Il existe de même un marché de 
l'aviation pour des produits plus so­
bres, moins coûteux aussi bien pour 
l'équipement des lignes européennes 
et les ·pays du Tiers-Monde. 

De même, devrons-nous entamer 
_une réflexion sur la finalité de la pro­
duction militaire. Quelques éléments au 
débat : tout pays, pour préserver son 
indépendance, doit disposer des véri­
tables moyens d'une défense nationale. 
On ne peut attaquer le principe de la 
production propre de ses armements. 
La question est plutôt : qui les fabrique 
(public, privé) ? au profit de qui ? sous 
quel contrôle ? 

Autre question : à qui vend-on des 
« instruments de rnort » ? Aux pays du 
Tiers-Monde en voie d'émancipation, 
ou en marche vers le socialisme? Aux 
trois catégories sans aucun doute. Les 
travailleur:s doivent avoi_r leur mot à dire 
sur ces sujets, développer le débat, 
exercer leur contrôle et imposer l' inter­
diction aux pays fascistes, racistes ou 
colonialistes. 

Ce n'est qu'une introduction ·au dé­
bat qui devient nécessaire, inéluctable 
même. 

Les orientations de lutte et leurs mo­
dalités doivent être le fait d'une réfle­
xion collective des travailleu·rs : tant du 
point de vue local, par usine, que dans 
leurs organisations syndicales et politi­
ques. 

trois thèmes 
pour la lutte 

Trois thèmes doivent permettre 
d'engager la discussion_: · 

1° - Toute mobilisation, forme de lut­
te, recherche de solidarité doit s'ap­
puy.er sur une base la plus large possi­
ble. Par l' information, l'unité d'action 
dans l'entreprise, voire dans la branche 
elle-même. Aussi, par la popularisation 
immédiate dans les régions concer­
nées. Dans le Sud-Ouest, pàr exemple, 
il est évident _qu'une récession et des 
licenciements dans l'aéronautique au­
raient de graves répercussions sur la vie 

Mobilisation 

des ens de la région : pertes de r~s-
g exode fermetures d'industries 

sources, • d recher 
sous-traitantes, etc. Il faut one -
.cher la solidarité régionale. 

20 - Lutter contre les concent_rc3:tions, 
restructurations qui n'ont pas ete so~­
mises à l'avis des travailleurs. Ces ope­
rations signifient toujours : _r~co~ver­
sions, fermetures, déqual1f1cat1ons, 
transferts de travaille\Jrs, etc. Sur _ce 
point, il faut imposer le ~ont_rôle ?uvrier 
à tous les niveaux : fabrication, etudes, 
stratégie de l'entreprise. Les patron_s 
préparent obscurément d~s reorgani­
sations qui sont, chaque fois dangereu­
ses poùr les travailleurs. ½'exige~c,e de 
l' information, de. la liberte de debat et 
du contrôle ouvrier dans l 'entrè_prise est 
primordiale. 

3° - Préserver l'organisation syndica­
le. Un patronàt de combat est un patro­
nat d'apparence moderniste se coali­
sent aujourd'hui p6ur démanteler les 

les statistiques 

organisations que se sont données les 
travailleurs. Il_ faut s'y opposer avec la 
plus grande fe~i:neté. Le débat interne à 
la classe ouvrier~_ entre les stratégies 
syndicales ne doit en aucun cas nous 
affaiblir devant les patrons. Nous sa­
vons que des plans de liquidation des 
organisations syndicales de la classe 
ouvrière sont préparés et chaque jour 
les tentatives d '. implantation de syndi­
cats jaunes ou objectivement fascistes 
se précisent. Il faut y mettre un terme 
tout de sui te : en les démasquant et en 
les dénonçant sans répit devant les tra­
va"illeu rs. 

. Cette question est décisive pour la 
poursuite et l'accentùation des luttes 
dans ' l'aèroni3utique. Les travailleurs 
doivent se battre inlassablement po~r 
que la préservation de leurs organisa­
tions soit assurée dans leur établisse­
ment ou dans leur ~ntreprise. 

de la bourgeoisie---=-----
L 

a presse a fait état de la déci­
sion des sections CFDT et CGT 
de l'Institut national de la sta­

t+sti~ue et des études économiques, 
de critiquer publiquement l'indice 
des prix officiels calculé par l'INSEE. 
S'il nous paraît utile de revenir cette 
semaine dans TS sur l'action de ces 

bien. Il va même plus loin et incite 
à une analyse politique renouvelée 
du mécanisme de la consommation 
dans notre société. 

une double action, vers l'intérieur de 
l'INSEE et vers l 'extérieur, aussi bien 
en participant à des manifestations 
sous le~r p~opre banderole(« Indice 
INSEE, indice truqué») quien diffus 
s~nt ~u _maximum un document . 
d expl1cat1on, conçu de manière très 
pédagogique dont on va lire ci­
dessous des extraits. 

trement dit : l'indice INSEE est falla­
cieux, mais l'idée mëme d'un « con­
tre indice » (qomme le pratique la 
CGT) est tout aussi absurde. « l'in­
dice du prix, commenté par ailleurs 
ce rE:sponsable CFDT, extériorise la 
bataille des salaires par rapport à 
l'entreprise. Or la bataille du salaire 
doit se faire dans la boîte et pas à 
l'extérieur":-- Là encore,' tout le 
~onde sera- t-il d'accord, y compris 
a la CFDT? 

, . secJions syndicales, c'est pour trois 
séries de raisons. 

D'abord, le sujet est fondamental : 
il s'agit de montrer qu'en matière de 
statistiques des prix, il n'y a pas une 
vérité, mais bel et bien des vérités, 
selon qu'on est · acheteur ou ven­
deur, ouvrier ou cadre supérieur, 
ministre ou travailleur. L'indice des 
prix n'es·! qu'un instrument de plus, 
dans la panoplie des armes de la 
classe dominante : le document de 
l ' intersyndicale de l'INSEE le montre 

Ensuite, la démarché même des 
syndicalistes de l'INSEE est signifi­
cative : soucieux de s'interroger sur 
les finalités de leur travail, les agents 
de notre Institut de ·statistiques se 
sont aperçus que, du fait de l'ex­
trême division du travail pratiqué à 
l' INSEE, aucun d'eux n'avait une vue 
tant soit peu globale de l'élaboration 
de l'indice des prix auquel il travail­
lait. Leurs réunions ont ainsi permis 
de ·reconstituer l'ensemble de la 
chaîne, de l'enquêteuse de base au 
cadre supérieur spécialisé. Aboutis­
sant à une mise en cause fondamen­
tale de l' indice officiel, ils ont décidé 

Enf!n, leur texte pose quelques 
9uest1ons aux_quelles les forces poli­
tique~ et syndicales anti-capitalistes 
devraient pouvoir répondre claire­
ment. ." ~ous sommes contre toute 
~é~oc1at1,on d~ salaires à par,tir d'un 
mdi~e, m explique un militant CFDT 
de I INS~E. Aucun indicateur ne 
peut avoir de valeur absolue Ce . 
s ·t d "à . . qui 

Du document de l'intersyndicale, 
nous avons choisi des extraits(1) qui 
~?rt~nt sur l'élaboration même de 
1 1nd1ce des prix. · _, 

A la base du calcul de l'indice, il y 
a les relevés de prix des produits 
représentatifs. Ce travail est assuré 
par des enquêteuses. 

Donnons-nous un exemple : en 
décembre 1973 on trouve un réfrigé­
rateur marque • Frlglmou • • type 
• Igloo .. , contenance 100 1, prix 
500 F. Un mois plus tard, en Janvier 
1974, ce frigidaire n'existe plus, 
mals on trouve un nouveau frigidai­
re : marque• Frlglmou .. , type'" Val 
d'llère •, contenance 100 1, prix 
600 F. Le nouveau a en plus le dégi­
vrage automatique, mais il use plus 
d'énergie, a une tôle plus mlnqe et 
dure moins longtemps. 

Les consommateurs ne peuvent 
pas obliger les fabricants à conti­
nuer de produire le type • Igloo •· 
S'ils ont vraiment besoin d'un frigi­
daire, ils ne peuvent même pas refu­
ser d'acheter le type« Val d'Isère• : 
c'est en effet le seul frigidaire de 
cette contènance que les fabricants 
acceptent de produire. C'est ainsi 
que sur tous les produits qui nous 
paraissent indispensables, les fa­
bricants peuvent Imposer aux con­
sommateurs le remplacement d'un 
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modèle, par un autre plus cher et qui 
durera pourtant moins longtemps. Il 
n'est d'ailleurs même pas néces­
saire que l'ancien frigidaire ait com­
plètement disparu. Il suffit que les 
marchands trouvent le moyen de 
faire acheter aux consommateurs le 
nouveau plutôt que l'ancien : diffi­
cultés pour trouver des pièces de 
rechange pour l'ancien modèle, dé­
lais de livraison plus longs pour 
l'ancien que pour le nouveau,• faci­
lités » de paiement pour le nouveau, 
matraquage publicitaire (où l'on se 
garde bien de préciser que le nou­
veau modèle durera moins 
longtemps), etc ... 

nouveau! 
De tels cas se présentent très 

souvent ; ils constituent même un 
des traits caractéristiques du sys­
tème économique actuel. Pour ob­
tenir plus de profit, les fabricants 
augmentent artificiellement notre 
consommation, en nous imposant 
des.• produits nouveaux» à l'aide 
de la publicité, en nous obligeant à 
remplacer de plus en plus vite ces 

GIibert HERCET .■ 
e~a1 ,.eJ . mieux, ce serait une bat-

t~ne d in~1ces différents par catégo­
ries soc10 professionnelles ... Au-

~t) le texte complet doit être diffusé par 
es confédérations CGT- et CFDT qui le 

produits puisqu'ils durent de moins 
en moins longtemps, en nous les 
rendant de plus en plus chers sous 
le prétexte d'une qualité meilleure 

· pour laquelle ils ne nous demandent 
pas notre avis. 

, Calculer. un indice, c'est tout 
d -~bord faire la comparaison des 
prix relevés au cours de deux pério­
des séparées d'un mols ou plus. 
Donc, comment faire, lorsqu'entre 
d!3UX périodes, certains produits 
disparaissent ou apparaissent lors­
que d'autres subissent des m'odifi­
cations ? ( ... ). Un encadré de Eco­
nomie et Statistiques (direction de 
l'INSEE) répond à cette question . 
• ( ... ) l'INSEE a été amené à défini; 
des règles empiriques de raccord· 
dont le principe fondamental est 
que l'on compare des prix d'objets 
différents à quallté d'usage équlva­
lente ... » (n° 21, p. 6). ( ... ). 

Que fait donc l'INSEE pour éva• 
luer les • qualités d'usage • de 
d~ux p~odults, dont l'un s'est substi­
tué à I autre, le plus souvent sa 
dem~nder l'~vis du consommate::rs 
soi-disant ltbre de choisir ? su; 
quels critères de • qualité ,. se 

reprennent à leur compte. ' 

fonde-Hl ? Nous allons voir 
critères résultent d" t que ces 
~~éologie dominan:~~cc~~i~~di: 

nou~~a~~~r~~e ~tb~~~a;ts ve
1
ulent 

exemple dans I PPara t par 
Donnons-nous un eur publicité. 
en septembre 197 autre exemple: 
d'une voiture A d 3, on, relève le prix 
et de prix 10 • e puissance 4 CV, 
cette voiture~~iEt" oc:obre 1973, 
neuf {les achats d' s e P us à l'état 

occasion ne s t pas comptés dans l'lndl on 
Ire, on tr~uve une vol tu ceB). Par co_n­
sance 5 CV et d . re , de puis­
puissance a au e prix 13 o~o F. La 
curité a diminu~menté, mais la sé- . 
sont pas plus . • car les freins ne 
rie est moins ~i1~~ants, la carosse-

• etc ... 

que/ critère ? 

Que va faire i'INSE 
cas ? Il va appliqu E dans un tel 
empiriques de ra er ses • règles 
clpe tondamentafcord dont le Prln-
1~• Prix d'oblets dl;: de comparer 
d usage équlvalen enta à quallt6 
vention est très te•· Cette con-
règle de l'eHet-q::ilt~~nt appelée : 

Qu 'est-ce que ~ela veut dire dans 
notre exemple ? Quand la puis­
sance augmente en même temps 
que le prix, !'augmentation de prtx 
n'est comptée qu'en partie danl 
l'i~dice. En effet, on affirme que la 
voiture a une qualité supérieure, 
~one qu'une partie de l'augmenta­
tion de prix e.st due à l'augmentation 
d~ qualité : sur les 3 000 f . 
d aug1J1entation de prix, 2 000 F". par 
~.><emP-le seront attribués • 
1 augmentation de puissance et ne 
seront donc pas comptés dans le 
calcul de la hausse des prix ; ce caf. 
cul ne retiendra comme hausse que 
1 000 F. Pourquoi choisir la ~ ... 
•ance plutôt que la séc:urllf, 
~omme critère de qualité ? Od 
1 exemple précédent du réfrlgént:' 
teur, l'on affirme de la même 
nlèr~ que le dégivrage augmente 
qualtté. Mals l'on ne tient 
compte d'une résistance mol 
~rande du matériel. Et dans c;e 

n ~eut ne pas tenir compte du 
de I augmentation de 100 F. 

th~tte méthOde est une del 
es qui a pour effet de 

une Partie de la hausse de8 

Trit>une Socialiste -
Sematne du..z .. ,. 1"11 



► ( .... ) :routes ces évaluations d 
« qualité d'usage équivalente~ 
s~pposent que tout le monde est 
d, accord_sur la qualité d'un produit 
c est-à-dire sur son utilité. • 

choix politique 
Or, la v~leur attachée à un produit· 

est ~rès d1ff~rente selon les classes 
sociales. Ain_si pour les aliments. 
Pour les ouvriers, les vieux sans res­
so1:1rces, u_n "_bon " aliment est celui 
qui noum_t bien, qui « cale l'esto­
mac», Q~ I permet de vivre. Pour les 
bour~eo1s, ~·e~t celui qui ne fait pàs 
grossir ... Ainsi, pour ces derniers 
un ,lait écrémé sera de meilleur~ 
qualité qu'un lait non écrémé. Allez­
raconte~ ça à un « économlque­
m~nt fa1bl': » ••• Celui qui choisit le 
critère à suivre dans l'indice ne fait­
il pas un choix politique ? . 

La définition de la "consom­
mation » : pourquoi celle-là plutôt 
qu'une autre? 

Pour définir la « consomma­
tion », l' INSEE a choisi de s'appuyer 
sur la comptabilité nationale ( ... ). 

Qu'est-ce que la Comptabilité Na­
tionale appelle donc « consomma­
tion» ? 

~~ I~ <1 consommation "• et donc de 
1 in~1ce toute une série de consom­
mations dont les prix galopent ac­
tuellement et principalement : 

- le gros entretien et la cons­
truction des logements (pour la 
comptabilité nationale ce sont des 
« Investissements " comme si les 
échanges étaient des promoteurs 
immobiliers !) ; 

- tous les achats d'occasion ; 

- les impôts directs, la vignette 
auto; 

. - les cotisations de sécurité so­
ciale, les p~imes d'assurance; 

- les intérêts pour achats à cré­
dit : tant pis pour vous si vous ne 
payez pas comptant. 

- les frais de garde des enfants 
( ... ). 

Aujourd'hui où il y a forte hausse 
du crédit et du prix d'achat des lo- . 
gements, la définition de la con­
sommation qui n'en tient pas 
compte cache, encore une fois, une 
partie de la hausse des prix. ( ... ). 

cessifs les relevés d'un mois donné. 
(Economie et statistique 21, p. 9). 
Autrement dit, chaque mois, les va­
riations des prix constatées au 
cours du mois sont étalées sur 12 
mols. Connaissez-vous · des com­
merçants qui acceptent de vous 
faire crédit durant 11 mois, lorsque 
le prix des pommes de terre 
augmente? Nous n 'en connaissons 
pas et la direction de l'INSEE non 
plus, puisque l'on peut lire quelques 
pages avant : « Tous les achats · 
sont réputés être payés comp­
tant»· (p. 7). Si vous dites ,que ce 
n'est pas· logique, c'est que vous 

front des luttes 
êtes encore persuadé que l 'indice 
est scientifique, qu'il est au service 
de tous 1 

En fait, l' INSEE vous traite comme 
si vous étiez une entreprise idéale. 
Vous faites des stocks (de produits 
frais ?) qui vous permettent d'étaler 
les variations ; vous n'achetez à 
crédit que si vous avez intérêt à le 
faire, alors q4'en fait il est souvent 
difficile de faire autrement. Les con­
ventions posées dans le calcul de 
l'indice sont celles des entrepre­
neurs et ne correspondent pas à la 
situation des travailleurs. L'indice, 
comme beaucoup d'autres statisti-

ques va de fait dans le sens d~s !nté­
. rêts patronaux. Bien s0r le fait d éta­
ler sur 12 mois une hausse brutale 
sur un produit frais change peu la 
mesure de la hausse des pr_ix sur 
longue période: Mais c'est bien au 
moment où la hausse a lieu que le 
travailleur en ressent les consé­
quences, et c'est dès ce mome!"t, 
qu'il a, besoin de voir son salai~e 
augmenter pour que son pouvoir 
d'achat ne baisse pas. C'est dans c~ 
genre de grignotages Q,':J·o~ voit 
que, par ses techniques, 1 indice de 
!'INSEE est au service d'une classe. 
( ... ) . 

Ce n'est pas nécessairement ce 
qu'on pourrait croi re. Sont exclues 

De la méthode de calcul de l'indi­
ce, nous retiendrons simplement 
qu'elle est parfois surprenante. 
C'est ainsi que pour les produits 
frais, l 'on affecte à douze mois suc- Salon des arts ménagers : facilités de paiement. .. 

D
epuis plusieurs mois, les 
cours de la viande bovine se 
sont effondrés et il y a même 

eu une alerte récemment pour le 
porc. En même temps, les co0ts de 
production ont augmenté considé­
rablement. La semaine dernière 
Jean Mallet a fait sentir avec force 
dans son article quelles pouvaient 
être les inquiétudes du monde pay­
san. 

La fixation des prix agricoles à 
Bruxelles a donc été l'occasion 
d'exprimer le méconten_te~ent 
d'une façon nationale. Mais 11 est 
bon de rappeler les trois princip~s 
sur lesquels la politique des pnx 
agricoles dans la Communauté est 
fondée : l'unité du marché, la pré~é­
rence communautaire, la sohdanté 
financière. 

Ainsi, chaque année, après _a~is 
de la Commission, les neuf minis­
très de l'agriculture procédant à un 
véritable cérémonial de plus en plus 
grotesque qui se termine . par un 
compromis et des déclarations es­
souflées d 'auto-satisfaction. 11 faut 
aussi bien voir que-cette s~ance an­
nuelle et les décisions qui peuvent 
en être prises servent larg_ement de 
parapluie à qui en a besoin. 

piteusement 
Mais le mardi 12 février les minis­

tres s.; sont séparés piteuseme_nt 
sans aboutir à un accord. Toutefois, 
pour faire passer la pilult! aux tra­
vailleurs le temps de patienter U!1 

ont été accordés : la rêtroacll­
p_eu, rix à partir du 3 mars pour 
v1té d~~its laitiers et la viande bo­

,, 1~ p~ l'arrêt des Importations de 
vme , t des pays exté-
viande orovenan 
. ..!i•a Communauté en France , rieurs a 

et en Italie. 
Quel ,apport entre le• prix de 

ele• el la rtmunérdon du 
Bru,!o? Actuellement. rexemple~u ::,C est significatif de la grugene 

Ça fait bien longtemps qu'on n'avait pas vu ça. 
Partout en France les pa'ysans se sont mobilisés en 
grand nombre. A l 'initiative de la FNSEA ces actions ont 
rassemblé tous ensemble CDJA, MODEF et Paysans­
travailleurs. L'ampleur des manifestations s'explique 
clairement par le marasme qui règne dans le monde 
agricole comme un peu partout. 

Les revendications portent essentiellement sur 
l'augmentation des prix. Ceci n'est pas sans poser 
quelques problèmes, car quelles sont les conséquen­
ces du régime de prix unique sur tout le territoire .de la 
CEE? 

bruxelloise. Voyons plutôt : le prix 
de base fixé à Bruxelles, valable sur 
la période du 1er novembre 73 à no­
vembre 74 est de 86 UC (unités de 
compte) soit 477 F. Or, le prix d'in­
tervention (s'il y en a un, ce qui n'est 
pas automatique) doit se situer en­
tre 85 et 92% du prix de base, soit, 
dans le meilleur des cas 92 %, ce 
qui équivaut à 439 F pour 100 kg 
de carcasse. Mais les co0ts de 
production sont évalués actuelle­
ment à 550 F, non comprise la 
rémunération du travail. 

Que signifie donc pour la pro­
chaine campagne une augmenta­
tion de 8 ou 10% du prix de ba­
se ? ... Alors que l'augmentation des 
charges (aliments, bâtiments ... ) 
est encore plus rapide. 

sélection 
Il est donc dérisoire pour un pro­

ducteur de se battre pour obtenir 
13 % au lieu de 7 %, cela ne peut 
que limiter la perte pure, c•e~t tout. 
11 doit exiger la ré'!1unérahon ~e 
son travail , c'est-à-dire que le pnx . 
réellement perçu corresponde aux 
co0ts de production, augme~té de 
la rémunération de son travail. 

Mais est-ce seulement envisa­
geable, avec les structu~es actu_el­
les ? Et ceci ne résoudrait pas, b_Ien 
au contraire, le problème du C?2P1ta­
lisme qui se développe en agricultu-
re. 

Les inégalités entre produ~urs 
sont bien évidentes et se t~adu1sent 
principalement pa~ les régions et la 
taille des exploItatIons. 

Une augmentation de p~ix uni­
forme pour toutes les régions et 
tous les exploitants amène donc 
une sélection des pr~duc:leU~ 
étant donné que ceux qui sont déjà 
dans une situation favorable (même 
si elle n'est pas brillante)_pourront 

ploiter cette augmmdatIon de fa­
ex à pouvoir se développer sur le :!: deS autres, qui eux. pour des 

raisons liées aux siructures régiona­
les et à celles des exploitations n'au­
ront pas pu suffisamment en profi­
ter. Bien s0r, tout ceci se fait grâce 
aux critères soi-disant modernistes 
de compétitivité et de rentabilité en­
tretenus par la bourgeoisie. 

On assiste de cette façon à une 
spécialisation des exploltatlons, 
facilitée également par la moderni­
sation. Mais le phénomène de spé­
cialisation s'amplifie rapidement 
d'une façon régionale. Ainsi, la ré­
gion la mieux placée s'engage dans 
la production la plus rentable (ou la 
moins contraignante). Que reste-il 
pour les autres? le sous­
développement. Elles sont prati­
quement colonisées en étant rédui­
tes souvent à un rôle de fournis­
seur de matières premières. A la 
limite, on peut concevoir à longue 
échéance le développement de vas- · 
tes réserves naturelles ... ça mène 
tr~s loin. 

Il apparait donc clairement que 
toute augmentation de prix, avec ce 
système de prix unique sur l'ensem­
ble de la Communauté, ne peut que 
renforcer les lnégalltés et peu à 
peu, les producteurs les plus renta­
bles élimineront les autres sans que 
soient pris en compte à aucun mo­
ment les équilibres régionaux, la 
sauvegarde du milieu naturel et la 
qualité des produits. 

Les solutions compatibles avec 
le système capltallste : 

- les aides directes sur la pro­
duction, système appliqué en 
Grande-Bretagne (deffinciency 
paiements) comportent l'avantage 
d'un prix garanti pour le producteur. 
Mais par le fait même qu'elles s'ap­
pliquent à la production, ne 
risquent-elles pas d"activer la men­
talité productiviste ? Elles permet­
tent néanmoins de mettre sur le 
marché des produits accessibles 
pour le· pouvoir d"achat des con­
sommateurs : 
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- le prix garanti Jusqu'à un 
quantum (comme le demande la 
Fédération nationale porcine. 
jusqu'à 1000 porcs). Ce système a 
déjà été largement utilisé pour les 
céréales. Mais il n'apporte rien aux 
consommateurs et le quantum est 
délicat à fixer, puisque un certain . 
nombre de petits éleveurs se sont 
spécialisés · dans une production 
dans la vague du développement. 
D'autre part, les producteurs riches 
auraient toujours la possibilité, avec 
les facilités qu'ils ont à disposition, 
de diversifier les productions et de 
profiter inju~tement du prix g~ranti.1 

Un élément pour l'agriculture ré­
volutlonnalre : 

L'aide directe sur le revenu des 
paysans qui équivaut à une redistri-
bution des revenus. - · 

Elle n'est pas applicable dans no­
tre système actuel, tout simplement 

parce qu'plle est contraire aux inté­
rêts de la classe dirigeante (repré­
sentants professionnels, minis­
tres ... ). En effet tout ce qui intéresse 
les paysans riches (et ceux qui espè­
rent naïvement le devenir !) ce sont 
les augmentations de prix (pour qui 
croyez-vous que la FNSEA se bat­
te?) . . 

Or l 'aide directe sur le revenu au­
rait justement comme conséquence 
de les faire stagner à niveau raison­
nable pour le consommateur et de 
redistribuer sous une autre forme 
les aides au soutien des marchés à 
ceux qui en ont le plus besoin, sans 
que cela co0te beaucoup plus cher 
à la collectivité. Cela permettrait 
d'engager un processus de déhié­
rarchisation des revenus et d'égalité, 
entre les régions et les structures. 

Ca vous dit quelque chose ? 
Hector COIRON ■ 

un exemple-----

A l'initiative des Pay­
.sans Travalfleurs une 
manifestation surprise a 

eu lieu le mardi- 19 février aux 
abattoirs ARCHAIMBAULT de 
Celles sur Belle (Deux-Sèvres) 
regroupant 300 agriculteurs 
de Poitou-Charentes. 

L'objectif: dénoncer te rôle 
des grands groupes industriels 
commerciaux qui manipulent le 
marché, importent et stockent, 
exportent en fonction de leurs 
intérêts. . 

Ainsi ta Société Centrale des 
Viandes - SOCOPA. Son prési­
dent est Marcel BRUEL, vice 
président de fa, FNSEA, prési­
dent de ta Fédération Nationale 
Bovine (FNB, section de ta FN­
SEA). Cette Société Centrale des 
Viandes - SOCOPA est te prin­
cipat organisme importateur de 
viande en France (15 000 tonnes 
en 1973). Et ce personnage pré­
tend défendre les ,paysans I 

A midi, les manifestants ont 
donc Investi /'abattoir. Cette 
heure a été choisie pour éviter 
de créer des dlfflcu/tfls aux ou­
v_rlers que leur patron aurait pu 
accuser d'être trop mous avec 
ces envahisseurs. Il y a deux ans 
environ, le même ARCHAIM­
BAULT a mis Il la porte les iJlé­
ments les plus durs de la ,-;ente 
section syndicale CFDT, dont un 
homme d'une aolxantalne, pro­
voquant la premllre manff_,._ 
tion de rue que Celles ait vu de 
mflmolre d'homme. 

Les paysans ont dlatrlbufl un 
tract explicatif aux ouvriers en­
c:o,u présenta, qui les ont bien 
accueillis. lis ont demandlé "'81-
,., rabattoir. Dans les chambtN 
froldea, Us n'ont pas trouwt de 

viande Importée. Il n'y en avait 
plus depuis peu de temps. Par 
contre à /a CEGF (entrepot frigo­
rifique attenant à l'abattoir Ar­
chalmbf!.ult), 'il y en avait des 
tonnes en provenance d 'Uru­
guay. Une partie de cette viande 
congelée tut rapidement sortie 
et br0/ée dans la cour de l'entre­
prise. Tout cela sous l'œ/1 amusfl 
de deux flics débona/fflS. 

Pourquoi une action directe 
auprès des abattoirs, alors que /a 
consigne de la FNSEA est de 
faire de gentils défilés Il /a pré­
fecture? 

Les revendications de la FN­
SEA ne sont pas acceptables. 
Une augmentation de 13 % du 
prix d'orientation ann)neralt 
simplement à reconduire les prix 
auxquels les paysans vendent 
leur viande actuellement, puis-­
que ces prix sont encore sup<,­
rieurs au prix d'orientation, 
c'est-à-dire un prix au dessous 
duquel Joue un mflcanlsme 
compensatoire europ(Jen. 

Si les paysans qui vivant de 
leur travail veulent pouvoir ven­
dre leurs bites é leur coDt de 
production, ce n'est qu'en a'at­
taquant directement éleura vra1a 
adversalrea, c'est..j-d/re é toua 
ceux qui trouvent lnMrft au t,._ 
fic sur lea clrculta actuela et leur 
complexité. 

Un exemple: de la viande ni­
frlgl,N a fait trois folll fll/,.._ 
n,tour France Allemagne, che­
que fols en changeant trembal­
lage. 

Cast pourquoi leli 
Travallleu,. ont_talt i 
acllon dl,,_ con~-
PA. 
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L 
e gouvernement de Salvador 
Allende a été la première vic­
time de la nouvelle stratégie 

définie par Henry Kissinger comme 
étant celle du « profil bas », par: opposi­
tion à la diplomatie de la canonnière, 
dont le secrétaire d'Etat américain se 
rend bien compte, qu'après l'aventure 
vietnamienne, elle irait à l 'encontre des 
buts poursuivis. Un débarquement de 
« marines » sur les côtes chiliennes, 
comme à la baie des Cochons ou en 
République Dominicaine, aurait ren­
forcé !'Unité Populaire 'plus qu'il ne 
l'aurait menacée. La nouvelle approche 
de l'impérialisme américain, qui repose 
sur une savante coordination de l'as­
phyxie économique, du sabotage poli~ 
tique et du soutien aux forces pro­
américaines dans le pays considéré, ne 
constitue pas une « participation di­
recte » au coup d'Etat, si l 'on entend 
par là invasion ou contribution sembla­
ble à celles mises en œuvre dans le ren­
versement du · Dr Mossadegh ou de 
Di~m. Le nouveau mode d 'intervention 
testé au Chili exige la discrétion. 

L'asphyxie économique elle-piême a 
été plutôt le fait d'organismes interna­
tionaux contrôlés par les intérêts amé­
ricains que directement celui du gou­
vernement des Etats-Unis : cette ·gué-

. uand nous dénoni, 
« Nous sommes conscients du fait_ que, q rcé contre nous, . 
çons le blocus financier et économiqu_e ex:ondiale et même 
est quelque peu difficile pour /'opmion_dre ce que nous ené 
pour certains compatriotes de compren rte et n'a pas ét 
tendons. Cette agression n'est pas 0 ':'ve elle est oblique, en 

, déclarée à la face du mond_e ; au co,ntratr~, pas moins désas­
sous-main, indirecte, mais elle n en es 
.treuse pour le Chili. » 

l 'Assemblée Générale de 
Salvador ALLENDE, devant 
_l'O.N.U., 4 décembre 1972. 

rilla économique veut essentiellement 
rester anonyme. On se Sf>UVÏent que, 
dans un me'morandum d'octobre 1971 , 
William R. Merriam, vice-président 
d'I.T.T., avait proposé au secréta!re au; 
Commerce Maurice Stans un « etran­
glement économique» du Chili, de na­
ture à provoquer le chaos qui permet­
trait de persuader les militaires « d'in­
tervenir et de rétablir l'ordre » (2). A ce 
· memorandum fait curieusement écho 
un câble de l'ambassadeur américain 
au Chili , Nathaniel Davis, adressé_ au 
département d 'Etat, suggérant que 
pour arriver à un coup d'Etat, il serait 
d'abord nécessaire de créer « un mé­
contentement si important que l'inter­
vention des militaires serait universel­
lement désirée » (révélé par Jack An­
derson, Washington Post du 28 mars 
1972). Cette collusion que le gouver­

. nement américain et les firmes inultina-

.tionales opérant au Chili auraient voulu 
garder secrète, faisait l 'objet d'une 
coordination que l'on a pu localiser au 
Conseil sur la Politique Economique In­
ternationale, un organisme consultatif 
de la Présidence supervisé par le Dr 
Kissinger en personne. Il est d'ailleurs 
intéressant de noter que le directeur­
adjoint de ce Conseil, Deane Roesch 
Hinton, est un spécialiste en recherche 
du renseignement-économique, qu'il a 

. . temala entre septem-
séjourne au Gu\ 1969 au moment 
bre 1967 et octo ~e·res qu'a connues 
des révoI1es po.~u a, été conseille{ de. 
ce pays, et qu I a ément lnter-
l'Agence pour le Déve!oPP t d 'être 

1 D ) à Santiago, avan 
nation~I _(A. M · ·. Blanche. Un expert, 
·nomme a la .a,son 
en quelque sorte... · 

· · J' ·1 tian de Le Chili recevait, avant e ec . . 
Salvador Allende, 78,4 % due ~o~ ~rper~~ 
à court-terme des Etats- nis ' . o 
août 1971, ce chiffre est t<?m?é à 6,6 Yo. 
En dépit d'un paiement irreprochabl~ 
des dettes antérieures par _le go~~: 
nement de l'Unité ~~pu_laire,, E -
BANK la banque amencaine d export­
import, a refusé au début de 1971 _u~ 
prêt de 21 millions de dollar~ destine 
aux lignes aériennes Lan-Chtle. <?ette 
décision, prise selon le NewYorkT1me_s 
(1er août 1971) « au niveau de la Mai­
son Blanche » (probablemen! au 
c .P.E.I.), a marqué quasiment la !'.n de 
tous les prêts am~ricains ~u Chth. En 
conséquence, les 1mportatIons de ma­
chines et de pièces détachées de pre­
mière nécessité sont tombées de 40 % à 
15 % des importations chiliennes, et au 
début de 1972, 30 % des bus étaient 
immobilisés faute des pièces nécessai­
res pour les réparer. 

seule 
exception 

La Banque Mondiale, dirigée par 
l'ancien secrétaire à la Défense Robert 
McNamara, a supprimé tous ses prêts 
au Chili après l'élection de Salvador Al­
lende, interrompant le financement de. 
programmes de développement com­
mencés il y a plus de vingt ans. La Ban­
que Inter-Américaine de Déyeloppe­
ment (I.D.S.), qui avait jusque-là ac­
cordé près de 8 '% de ses prêts. ·totaux 
au Chili les a réduits à 1, 1 % après 
1970 : encore cette « entorse » au boy­
cott a-t-elle consisté en deux prêts de 7 
et 4,6 mil!ion_s de_ ~ollars, respective­
~en_t à _I !-,)rnvers,te Catholique et à 
1 Urnyers,te Australe _ deux bastions 
not?!res des forces -réactionnaires ! La 
P<?ht1qu~ de c~s organismes doit être 
mise en_ parallele avec celle du Fonds 
Monétaire _International (F.M.I.) _ net­
t?m~nt moins soumis aux intérêts amé­
ricains - qui a accordé en 1971 t 
1972, 148 millions de dolla~s de prêts a~ 

--CARNET MONDAIN--_:__ 
L 

es services de renseignement 
américain• opèrent sur la base de 
ce qu'II• appellent une• équipe de 

pays• (country-team), sous la direction 
de I' Ambauadeur des Etats-Uni• et de 
son adlolnt. L'a111bassadeur rend direc­
tement compte au secrétaire d'Etat 1<1•­
slnger et à ce qui est connu sou• le nom 
de • Comité des 4-0 • (organisme gou­
vernemental qui coordonne les activi­
tés d'espionnage). Tout le travail de_ 
1'8M4Hgnement est loin d'6tre clandes­
tin : l'espionnage strictement clt est dé­
volu à la C.I.A.. dont le chef de bureau 
dens un paya donné dépend ~ulta­
n6ment de l'ambassadeur et, via l'atta­
ché mllllalre. du service de renaelgne­
menta du département d'Etat. Voici le 
nom, la formation et lea antécédents 
(r6v61ateun) des principaux membres 
de c:ene • 6qulpe de paya • en place à 
.Sanllago Ion du putach : 

e DAVIS, Nathanlel, 48 •ns : Amba• 
sadeur. A 6t6 conaeller poltlque à 
IIMc:au. chef du aervtc:e dea affaires 
SOYl6tlqùea du D6partement d'Etat. at­
tach6 • ralllbuaade de Caracas. mem­
bre du ConNI Ndonal de s-:urtt6. 
e SHLAUDEMAN, Hany W., 47 ana : 

C,..,demluloll-adlolnLAnden• mari­
ne•••._. oftlc:ier.~on• 1 1 ~ en Répu­
blique da ••n•cwne'GII ■•probablement 
Jou6 ••,... llliportanl .._ n-,.,u1on 
-611rul t 1'nrtl 1115. 

• ANDERSON, James E., 39 ans : Offi­
cier consulaire. Spécialiste du rensei­
gnement pendant la guerre, puis au dé­
partement d'Etat entre 1960 et 1962. 
Transféré en République dominicaine 
en mars 1965, un mols avant l'invasion. 
e ARZAC, Daniel N., Jr., 50 ans : Atta-

,ché pollllque. Spécialiste du renseigne­
ment, a servi à Phnom Penh, Montevi­
deo, Bogota, Asunclon, et Santiago. 
Identifié par des mlltants de la gauche 
chlBenne comme le chef du bureau de la 
C.I.A. à Santiago. 
e ISAACS, Arnold Il., 37 ans : Attaché 
polltlque. A reçu une formation de spé­
claUate du renseignement, a été attaché 
consulalnt à Tegucigalpa et Buenos Ai­
res. 
e LATRASH, Freclerlk W., 47 ana: Atta­

ché poltfque. A été employé comme 
analyste de renseignement par la Mari­
ne, pendant aon senlce mllltalre entre 
1951 et1954,eta probablement pris part 
au coup d'Etat de 1954 au Guatemala. A 
servi à Amman, au Caire, à Caracas et • 
Panama. 
e McMANUS, Joseph F., 47 ans :· Atta­
ch6 polllque. Analyse du renseigne­
ment, a 616 vice-consul à Bangkok et 
Istanbul 
e TIPTON, John B., 33 ans : AJtaché Po­

lllque- Sp6dalate de recherche du 
ro11aelgnement, a servi au Mexique, en 
BollYle, au Guatemala comme spltcia. 
lale des probl6mea sociaux. 

• WARREN, Raymond Alt 
Attaché politique. Anal s.'ed, 50 ans : 
gnement pour ru S Al Y Fe de rensel­
llste des question·• é r orce, spécla-
• WINTERS Do conomlques. 

ché polltlqu~. A ::~I ~~ 3; ans : Atta­
consldéré comme anama, est 
étroits avec la C.I.A. ayant des liens 

(Jusqu'à présent, le Dé 
d'Etat s'est refusé à . s>artement· 
quelque renseignement communiquer 
les quatre attachés mlllt que C! soit sur 
mer affectés au Chili à l~rea air, terre, 

l>Oque). 
Il ressort de ce 

que la plupart du pe;s::rn~t mondain • 
l'Ambassade de Sa One antérlcaln.à 
formation très n ago avait une 
d'analyse et de ~=:Bée en matière 
gnement et que certarrch~ du rense1. 
trouvés dans des ns • étalent déjà 
moment de coupa :,?t! étrangers au 
ont . aussi remarqué l Dea experts 
karta •.- selon le no que le • Plan Dja­
pr6senta1t de fort!'! d~nné au putsch 
l'opéraUon. Phoen· • mllarlt6a av_; 
troupes américain~: • COfldule Par lea 
et que• l'opération T au Sud-Vietnam 
quart1e,- de Santla~po • (la fouille • 
son) était men6e •elo ':'•laon Par ma1-
clpea que dea n " mtmea Prln­
COnclultes par l'■=:na almllalrea 
les Prlncipatea vlllea du ~n dana 
~• la signature des Slld-Vletnam 
' - ■ 8 CCorcla de 9!■-

lap 

''prof 

« Au service des nations et 
sïogan·-est l'un des thème 
publicité télévisée pour 1 
lions de dollars en 1974 
115 % sur-1973) afin de re 
Curieusement; en çe qui 
systématiquement à laver 
junte non seulement la co 
ment le gouvernement de 
ment, des informations Ju 
être regroupées, qui perm 
dans les méthodes de la 
de· l'Unité Populaire. C'e 

· aux Etats-Unis, Jean-Fra 
premier volet de la polltl 
Gérard Borel rend com 
même ·politique t~lle qu'a 
son « Livre nofr ». 

g°'ouvernement de Salvador Allende, ré­
duisant à peu de chose les arguments 
des financiers américains sur • l'insta- , 
bilité économique ,. et le ~ peu de cré­
dit» que l 'on pouvait accorder au Chili 
(3). 

A cette manipulation par Washington 
des organisations internationales de 
crédit, s'ajoute Ie· boycott des cinq 
grandes banques américaines (Chast 
Manhattan, Flrst National City, Cheml­
cal, Manufacturers'Hanover Trust et 
Morgan Guarantee) qui ont réduit 1eurs 
prêts de 220 à 35 millions de dollatS• 
Cha~e et Chemlcal, en particulier, ont 
des hens étroits avec Anaconda corpo­
ration, dont les mines de cuivre avaient 
~té nationalisées. Enfin,.les subsides de 
1 A.I.D. (agence américainè d'aide ln­
tern~tionale du dévelQppement) ont été 
réd';'1ts et modifiés : les fonds anouéS 
allaient à des Chiliens • triés sur le"°" 
let», notamment dans l'administration, 
aux syndicats de la marine, de l'aviation 
commerciale et des professions libé,.. 
les (4). _hostiles à !'Unité Populaire,~ 
au, ~art, chrétien-démocrate via un ot 
ganisme connu sous le nom de oESN--

~~ seule exception à ce blocus 
ma,s elle est de taille ! - concerna 1 
prêts d'équipement militaire. L' 
cons~ntie pour l'année fiscale 1970 (I ::'!"Ia,., avant l'élection d'Allefl~ 

a,! ét~ de 800 000 dollars, une sorn 
Part,cuhèrement faible · celle de 1 
fu~ ~e 5,7 millions et e~ 1972, de 1 
millions. le 5 juin 1973 les Eta.0 
~~;ccepté de vendre ~u Chili deS 

- • une décision généralement 1 
pr~tée . co!'lme signalant à I' 
qu elle Jouissait de l'appui a 
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uples du monde entier » : ce 
clpaux de la campagne de 
e I.T.T. dépensera six mil­
udget en augmentation de 
~r son image de marque (1 ). 
rne le Chili, I.T.T. s.,emploi~ 
accusations d'avoir aidé la 
nie elle-même, mais égale­
s-Unis et la C.I.A. Or juste­
dispersées commencent à 

t d'y voir un peu plus clair 
e américaine contre le Chili 
,1 que notre correspondant 
~erle, établit ci-dessous un 
irnkee au Chili, tandis que 
a page suivante, de ·cette 
saisir Armando Uribe dans 

Pendant que ,le gouvernement chilien 
devait continuer à rembourser sès prêts 
~ntérieurs aux banques américaine_s o~ 
internationales, tout nouveau crédit lu• 
était systématiquement et .savamme~t 
refusé, les seules exceptions bénéf1: 
ciant à ses adversaires directs. Le vrai 
responsable de l'inflation est le gouver­
nement des Etats-Unis. Une semaine 
avant le putsch du 11 septembre, le 
gouvernement américain refusa une 
nouvelle fois des crédits destinés à 
l'achat de 300 000 tonnes de blé, au 
moment où le pain commençait à man-

--SOLIDARITE - -. 

L es mouvements progressistes amé­
ricains ont du mal à percer le 
mur du silence et à mobiliser 

foplnlon anl6rlcalne pour le Chili. Les 
comités (locaux ou nationaux) créés 
l~u'lcl n'ont guère dépassé les frontiè­
res du monde universitaire. 0~ 
~Jectlons de films. concerts, , ils 
essayent de recueillir des fonds pour ai­
der les réfugiés et la résistance. Plus Im­
portante, mais plus rare, eat une lnJtiatiVe 
comme celle des dockers de San Fran­
dsco qui ont décidé de ne plus charger 
QU décharger de cargo chlllen. " 

nateur Edward Kennedy a fait vo­
dernent au bUdget d'aide _l 

t au président Ni-
r auprès de la junte pour 

-nAll~téSM les droits de 
l'accueil de réfu­
nis. Mals l'appll­

,amentde 
le une,.. 

~yer \Santiago ; le 5 octobre, la Maison 
t' anc e - passant outre aux objec-
1ons du département d'Etat trouvant le 

g~ste. ~• prématuré » et contraire à la 
~1scret1on de la politique du « profï'I 

as "-:-_accorda à la junte un crédit de 
24,5 millions de dollars pour ces achats 
de blé... • 

__ Avec l'asphyxie économique, le deu­
x,e~e volet de cette nouvelle stratégie . 
de l' impérialisme est le· sabotage politi­
que. Selon le New York Times du 12 
septembre dernier, · 1 100 fonctionnai­
res ~m~ricains (y compris leurs famil­
~es) etaIent à pied d'œuvre à Santiago le 
J~ur du coup d'Etat, un chiffre particu­
llerement important si l'on considère 
que les documents officiels du dépar­
te~ent d'Etat n'en reconnaissent que 
89. La plupart des fonctionnaires de 
!'Ambassade ont d'ailleurs un passé et 
une formation significatifs (voir notre • 
E:ncadré : « Carnet mondain »). L'audi­
tion par la sous-commission de la 
Chambre des Représentants sur les af- . 
faires inter-américaines du directeur de 

· la C.I.A., Willia·m E. Colby, et d'un haut,... 
fonctionnaire de l'Agence, Frederick 
Dixon Davis, a apporté des lumières 
nouvelles sur'1'étendue et la nature de 
ces activités. Tout en niant avoir appuyé 
la grève des transporteurs routiers, Wil­
liam Colby, sous le feu des questions du 
député démocrate du Massachussets 
Michael J . Harrington, n'a pas pu dé­
mentir le soutien apporté par la C.I.A. 
aux manifes tation s anti ­
gouve'rnementales. l a majeure partie 
du financement des ,groupements fas­
cistes ou des partis de droite transitait,. 
semble-t-il, par les filiales brésiliennés 
de firmes américaines. Le témoignage 
de W. Colby a aussi donné lieu à cet 
intéressant échange avec le député 
démocrate de Floride Dante B. Fascell : 
« FASCËLL. - Est-li raisonnable d'es­
timer que I' Agence (la GIA) avait Infiltré 
tous les partis politiques chiliens ? 

« COLBY. - Je voudrais pouvoir ré­
pondre oui (sic!): Je ne peux.~arantir 
q,ue ce soit « tous », parce qu 11 y a eu 
des_ failles. ,, . ,/ 

« FASCELL. - Importantes? 

.. COLBY. - Je pense que nous cou­
vrions la plupart d'e·ntrè eux. C'est 
ainsi que je le formulerais. · 

« FASCELL. - Est-ce là une mesure 
de routine? 

« COLBY. - Cela dépend du pays. 
Pour un pays· aussi Important pour la 
politique américaine que le Chili, nous 
essayons d'avoir des renseignements 
sur ce qui se passe de l'Intérieur. Mal~ 
je peux nommer beaucoup de pays ou 
nous ne nous Inquiétons guère des 
partis politiques. " _ 

le secret 
de( l.'ombre 

·, 

11 ressort aussi -de ~f:S t~moignages 
ue la C.I.A., qui part1c1paIt aux négo­

~iations entamées en. 1973 quand ~e 
Chili cherchait à obtenir ~es E~ats-Uni_s 
un ballon d'oxygène, quitte à mdem~•­
ser partiellement certaines compag~1es 
nationalisées, a fait de fortes pressions. 

la Maison Blanche pour que ces of-sur . 
fres soient repoussees. 

400 000 dollars, selon le prédéces­
seur de William Colby, Richard_Helms, 
avaient été accordés à d~ stat1ons_de 
radfo de l'opposition avant l,'_éle~t1on 
d'Allende. W. Colby a ref';Jsé d indiquer 
à -la sous-commission s1 •~es subven­
tions avaient continué apres. Il a ad;ls 

ue la C.I.A. était en contact av~ es 
~ osants chiliens : la re~ue chilienne 
p~~to Anal a identifié Keith Wheelock, 
ancien fonctionnaire du département 
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d'Etat, spéciali~te du renseignement 
dont la présence avait été signalée au 
Congo ex-belge- au moment .des évé­
n~men~s de 1 ~~2-64, employé civil 
d_ ~ne firme amencaine à Santiago de­
~u.1s 1969, comme le principal agent de 
liaison avec Pablo Rodrlguez, chef du 
groupement fasciste Patrie et Liberté. 

Le 8 septembre, l'ambassadeur Davis 
rentrait à. Washington pour une visité 
éclair avec le Dr'Kissin.ger et s'abstint de 
rencontrer, comme c'est l'usage, les 
parlementaires des commissions des 
Affaires étrangères des deux chambres 
du Congrès. Le 11, la marine améri­
caine manœuvrait dans le ·port de Val­
paraiso, d'où partit le coup d'Etat. Ce 
jour-là, certains fonctionnaires de 
! ' Ambassade des Etats-Unis à 
Santiago-du-Chili omirent de se rendre 
à leur travail. .. 

A l'heure où la coexistence pacifique 
se renforcé sous le nom de « détente», 
l'impérialisme diversifie ses méthodes 
d'intervention. Il ne s'identifie plus né­
cessairement aux bombardements des 
B-52 ou aux coups d'Etat à la James 
Bond. 'Dans le secret de l'ombre, il pré­
fère au fracas de la guerre ouverte le 
camouflé~ge de l'espionnage politique 
et les décisions prises dans. le calme 
feutré des organismes financiers inter­
nationaux. Comme la.guerre d'Espagne 
pour le matériel et la stratégie militaires 
âllemands, le putsch chilien a servi de 
banc d'essai à la politique du « profil 
bas » du Dr. Henry Kissinger. A bon en­
tendeur ... 

Jean-François MERLE■ 

(1) Cet effort de propagande n'est pas uni­
quement télévisé puisque d'avoir fait, dans 
Tribune soclàllste (n° 592, du 17 octobre 

- --satrapie---
Nlxon, Frei et Pinochet 
Jusqu'é ce Jour, depuis ce septembre 
amer , 
De l'année mil neuf cent soixante treize 
Avec Bordaberry, Garrastazu et Banzer. 
Hyènes·voraces 
De notre h1stolre, rongeurs 
Ruminant les enseignes i;onqulses, 
Par tant de sang et de feu, 
Embourbés dans Jeurs biens, 
Pr(ldateurs Infernaux, 
Satrapes de tout ce qui s'achète et tout ce 
qui se vend, 
Pressés par les bêtes da. New York, 
Machines privées de peine, · 
Soul/lés par la sacrifice 
De leurs peuples martyrs. 
Putains c_ommerçantas 
Du pain et de /'air de /'Am6rlque, 
Dogues sauvages, gorges couples, pa­
quets 
De po/itlciahs de bordel 
Avec la torture pou~ seule loi 
Et la faim mordante du peuple: , 

Pablo Neruda. 
_Ce poème, écri t plusieurs jours après la 

coup, a été traduit d'après la version an­
glaise dlstdbuée par Prensa Latina. · ■ 

1973) le compte rendu du livre d'Anthony 
Sampson I.T.T.: l'Etat Souverain (Alain Mo­
reau. éd.) m'a valu de recevoir du service de ' 
presse d'I.T.T.-France une vplumineuse do• 
cumentation tendant à réfuter les conclu· 
sions de ce livre. Ainsi, pour démentir l'accu­
sation selon laquelle Sos,hènes Behn, le 
fondateur d"I.T.T., aurait continué p~dant la 
guerre à faire du commerce avec les puis­
sances de l'Axe, notamment par ses filiales 
des pays neutres, les auteurs de ces docu­
ments citent le fait qu'il ~ -reçu la médaille 
américaine du mérite, la légion d'honneur et. 
qu'il est enterré au cimetière national 
d'Artington. Sans rire ... 

(2) Un autre memorandum d'I.T.T., du même 
ordre, avait été publié daris Tribune socla~ 
liste du 17 octobre 1973. 

(3) Le directeur du F.M.I., le Suisse Pierre­
Paul Schweitzer, a dO en conséquence faire 
face à' une vigoureuse opposition des 
Etats-Unis lors du renouvellement de son 
mandat l'an dernier. Il a en revanche reçu 
l'appui du Chili et des autres pa~ latino­
américains. 

( 4) Ce financements' es Hait par le biais d'un 
organisme appelé lnstitufAmérlcaln pour lé 
Développement des Syodicats libres, qui a, 
dit-on;financé Force Ouvrière à ses débuts. 

Publicité contre l'ITT parue dans les journaux de gauche, du .temps où ... 
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intemation 
USA-CHILI 
un «v·et am silencieux» 

notamment à partir de l'élection de Sal­
vador Allende. Partout- ou presquè­
on retrouve la patte de Kissinger (cet 
aigle déguisé en colombe au détour 
d'un prix Nobel) - et, bie~ sûr, ~elle de 
Nixon. Dans leur conception commune 

. du « conflit mondial entre l'Union So­
viétique et les Etats-Unis », le sinistre 
couple Richard-Henry attendait 
comme dit Uribe, que cc la catastroph~ 
chilienne, le coup d'Etat, le guerre civi­
le le fascisme ( ... ) surviennent à leur 
h~ure, lorsque cela deviendrait né­
cessaire aux desseins globaux de la 
politique nord-américaine » . 

Amba_ssadeur du Chili à Pékin jusqu'à la reconnaissance 
de la Junte par Mao, Armando Uribe vient de publier « le 
Hvre noir de l'int~rvention américaine au Chili » (1). Alors 
qu'il s'apprêtait à présenter cet implacable réquisitoire à 
1~ press~, il•y a une quinzaine de jours à Paris, il en a été 
dissuade par « des gens qui lui ,veulent du bien » ••• On 
imagine qu'ils doivent être légion ceux qui. craignent le 
jugement de !'Histoire. Nombre.ux1, non seulement au 
Chili et aux Etats-Unis, bien sûr, mais aussi partout où lé 
fascisme et ~'impérialisme se nourrissent mutuellement 
de sang et de pourriture. 

E t ce n'est pas dû au hasard si, au . 
moment où Armando Uribe· rece- · 
vait des menaces directes, Régis 

DebTay, lui, se voyait refuser un visa 
d'entrée aux Etats-Unis: Le premier 
gendarme du monde a en effet prémuni 
son territoire:-par le biais de sa consti~ 
tution - contre les aliénés mentaux, les 
anarchistes et les représentants du 
« communisme international » . Pas un 
hasard non plus si Pompidou, saluant 
son Excellence le nouvel ambassadeur 
de la junte fasciste, vient d'assurer Pi­
nochet « de sa haute considération ». 
Tout cela procède après tout, et, pour 
ainsi dire naturellement, de la même 
cohérence. (2) 

« terra nostra » 

Cette même cohérence que démonte 
et dénonce Armando Uribe dans son 
« livre noir» en dépassant le seul cas 
« ITT » p<;>ur accuser en entier le sys­
tème Nixon-Kissinger qui, d'ailleurs 
était tout à fait de même nature quand il 
se trouvait « chapeauté » par un Kèn­
nedy ou un Johnson. C'est bien ce que 
montre l'auteur, pour commencer, lors­
qu'il rassemble ses souvenirs de di­
plomate dù temps d'Eduardo Frei ou 
qu'il recense, dans une fresque histori­
que, les innombrables organismes et 
institutions yankees : le traité interamé­
ricain d 'Assistance mutuelle, le pacte 
d'Aide militai(e, le conseil interaméri­
cain de Défense, l'OEA, l'AID, etc. qui ne 
sont jamais que les couvertures officiel­
les à un tas de relations occultes et au­
trement plus efficaces. C'est ainsi que 
sont successivement passées en revue 
- pour autant que cela puisse se faire 
de manière exhaustive - les missions 
militaires chiliennes aux USA et, inver­
sement, les missions US au Chili, soit 
dans le cadre des réunions périodiques 
des commandants en chef des différen­
tes armées, soit à l'occasion des opéra­
tions« Unitas »(manœuvres conjointes 
de la Marine américaine avec les flottes 
des pays latino-américains), soit encore 
dans le cadre des« liens spéciaux » en­
tre les Etats-Unis et le corps des Cara­
biniers ou entre les services spéciaux 
des deux pays ... 

Cela pour le contrôle plus spécifi­
quement militaire que se réserve la 
« tête gouvernante» de l'impérialisme 
itméricain, pendant que sa « tête pri­
vée » se consacre au contrôle écono­
mique. « A elles deux, note Uribe, ces 
fonctions: composent la suprématie 
politique ».Unetelle dépendance est le 
fruit d'une volonté qui atteint aux USA 
le niveau d'une discipline scientifique. 
Exemple que cite l'auteur du Livre noir : 
« Vers le mllleu de 1964 fonctionnait à 
Michigan State University (l'université 
du Middle West tristement célèbre 
pour avoir fourni les premiers experts 
nords-américalns qui allèrent au Viet­
nam .. conseiller ,. Dlem) une unité 
économique et technique chargée de 
procéder à des études sur la réforme 
agraire chlllenne et disposant de 
moyens supérieurs à ceux que n'im­
porte quel centre chlllen, public ou pri­
vé, consacre à cette question ». 

La dépendance économique du Chili 
avait été considérablement amplifiée 
dès les années soixante par l'action 
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démesurée des compagnies multina­
tionales exprimant « la volonté farou­
che du capital nord-américain de con­
server l'Amérique latine comme terra 
nostra des Etats-Unis ». A cet égard, 
écrit Uribe, « fa Kennecott et !'Ana­
conda relevaient d'une forme déjà vé­
tuste d'impérialisme, tandis que l'ITT, 
dédaignant comme archaïques ces 
activités capitalistes centrées sur 
l'exploitation des matières premiè­
res,'représentait au· Chili le fer de lance 
du nouvel impérialisme ». Précision 
qui donne la mesure de l'enjeu si l'on 
rappelle, comme aimait à le faire Allen­
de, que les bénéfices retirés au Chili par 
!'Anaconda et la Kennecott équivalent, 
au minimum, à tout le capital social du 
pays depuis qu'il existe, c'est:.à-dire 
depuis 1541. « Ces deux sociétés, 
commente Armando Uribe, ont ainsi 
extorqué un Chili entier au Chili, - un 
Chili que les Chiliens ont perdu à tout 
jamais. Ce pays, par la faute de l'impé­
rialisme est aujourd'hui la moitié de ce 
qu"il aurait dû être ... " 

L 'ancien ambassadeur chilien s'at­
tarde ensuite aux différentes formes de 
!'. intervention politique des Etats-Unis : 
recours I aux .sciences sociales pour , 
« espionner tout un peuple » à l'aide 
d'agences nord-américaines, d'hom­
mes d'affaires, d'associations « sans 
but lucratif », de « Peace Corps » ; ou 
par la cc formation » d'universitaires, 
etc. 

Uribe évoque alors le projet de cc plan 
Camelot» mis sur pied par le départe­
ment américain de la Défense et destiné 
à étudier et à mesurer le potentiel sub­
versif des différentes couches sociales 
d'un pays en voie de développement. 

ITT, GIA, USA,. SA, SS I C'était un 
des slogans que nous criions avec 
des milliers d'autres, vendredi 22 
février, pour accueillir l'ambassa­
deur de Pinochet. Le déploiement 
pollcler était à la hauteur des sym­
pathies que nourrissent Pompidou 
et la majorité pour les bourreaux du 
Chlll : toute la presse a souligné 
qu'on n'avait jamais vu ça ... Des ar­
rondissements entiers de Paris 
bouclés. Paris en gris-bleu, Paris 
en bleu nuit. La provocation • hé­
naurme •. 

Ce plan, qui a ~énéficié cc des_plus i'!1.­
portants subsides ayant jamais se,rv_1 a 
financer une enquête dans toute I h•~­
toire des sciences sociales » devait 
être appliqué au Chili en 1965, mais il fut 
dénoncé sous forme de scandale à la 
suite des révélations du secrétaire gé­
néral de l'Université de l'époque. N'em­
pêche, l'essentiel en fut appliqué, sim-·. 
ph:iment avec une discrétion accrue. · 

Ainsi, furent « sondés » de nombreux 
généraux . et officiers de l'armée chi­
lienne à qui on. demanda de se pronon­
cer sur ce genre d'opinion ;. « Dans un 
pays qui requiert et qui a entrepris un 
changement économique et social r.a­
pide, la démocratie est souvent un 
luxe qu'on ne peut se permettre, car 
elle n'est pas suffisamment forte pour 
atteindre les buts requis par cette 
transformation » ... Le tout assorti de 
nombreuses questions sur la position 
politique de !'interrogé. On mesure 
l' importance d'une telle enquête (la no­
tion d'investissement convient tout à 
fait en l'occurrence) quand on sait que 
les officiers interrogés alors étaient 
pour la plupart devenus colonels ou 
généraux au moment du putsch de 
1973. 

le blocus invisible 
Uribe parle. ensuite de la première 

tentative de coup d'Etat effectué par le 
général Viaux (en 1969) et à qui le gou­
vernement américain (comme le signa­
lent les documents de l 'ITT) commanda 
un autre putsch « préventif » contre Al­
lende, en octobre 1970. Projet qui fut 
finalement annulé, la situation n'étant 
pas jugée mûre ... On avait alors cepen­
dant pu remarquer l'activité d'Augusin 
Edwards, magnat de la chaîne de jour­
naux du « Mercurio », auprès des mi-
1 i eux politico-économiques de 
Washington (il déjeuna même avec Ni­
xon). Mais on le vit surtout en compa­
gnie du capitaine Arturo Troncoso 
celui-la m~me qui, le 11 septembre: 
donna le signal du putsch en déclen­
chant le soulèvement de la marine à 
Valpa_ré!iso ; il dirigea ensuite une ré­
pression dans t()ute la province qu'il 
contrôle à présent. ' 

_On ne peut s'étendre ici sur tous les 
faits q~e rapporte Armando Uribe dans 
ce terrible acte d 'accusation contre les 
USA que constitue le « livre noir ,. _ 

Des qu'on a pas 
sont le PC le PS ~u, par contre,.ce 
sont partis' les tl , a CGT ... etc. Ils 
possible et n'ontml~es, le plus loin 
emprunter le m me pas voulu . 
jusqu'à Montp:,~rcours (autorisé) 
le Chili, camarade~s~e. Merci pour 

Quant à nous I f · 
manifestation d~r~~ ~rmlons la 
Chlll, nous avons dl re e Comité 
ment où dës affron spersé au mo-
lents se déroulale~~:'1!".!s très vio­
Vavln. Les files n'y all I auteur de 

a ent pas de 

Le cc blocus invisible » fut fermement 
appliqué, assorti de ~esure~de répres­
sions adéquates qui menerent à la 
grande répétition d'octobre 72. Le Chil i, 
ce fut bien, selon l'image de Neruda, 
« un Vietnam silencieux». Qu'on n'y 
voit pas seulement la trace de l'ITT ou 
de la GIA (en l'oêcurrence il s'agissait 
bel et bien du Pentagone et de la DIA 
(Defense Intelligence Agency) sous le 
prétexte que ces deux succursales de 
l'impérialisme yankee ont fait l'objet de 
révélations tapageuses - sinon or­
chestrées. Car, ainsi que le relève très 
justement Uribe, dès après ces révéla­
tions, cc le gouvernement US a voulu se 
rendre publiquement responsable de 
ces actes, révélant ainsi délibérément 
que la position du Chili est à ses yeux 
inacceptable et que la politique nord­
américai ne vis-à-vis du gouverne­
ment de l'UP est désormais définie et 
définitive ». « La véritable conjura­
tion» contre le Chili, ajoute-t-il, ne tient 
pas tant au complot de l'ITT révélé à 
Washington, qu'à. l'existence délibérée 
de telles révélations, à sa volonté que 
cela soit connu . · 

-Il n'en reste pas moins qu'une fois dé­
noncée cette intervention américaine, 
on n'a pas encore forgé la clé du drame 
chilien. On n·a· pas, en effet, répondu à 
la question « pourquoi les yankees 
ont-ils finalement réussi leur coup 
contre le Chili ? » ou encore • pour­
quoi un Pinochet peut-il délibérément 
assassiner le Chili populaire ? ,. Sans 
doute cela ne peut-il être parce que le 
peuple- au Chili comme ailleurs-est 
un éternel condamné à mort. 

. Gérard NOREL ■ 

(1) Editions du Seuil-en vente à la librairie 
Syros (23 F). 
(~) Le Club de Paris (créanciers du Chili) 
vient de se réunir par traitrise, sous les aus­
pices de Giscard d'Estaing. Comme il fallait 
s'y attendre, la délégation chilienne a eu tou­
tes raisons d'être satisfaite de cette réunion 
~u cours de laquelle la junte s'est engagée à 
indemniser les sociétés cuprifères nord· 
américaines (en particulier la Kennecott) na­
tionalisées en juillet 1971 par !e gouverne­
ment Allende. 

main morte : pas d'économie sur 
~es grenades ••• Comme Ils avalent 

ouclé toutes les rues on a t,eau-­
coup couru... Et cert~lns d'e...,. 
nous ont été .. ramassés • dontJeafi, 
Le Garrec, notre secrétaire national. 
adjoint. 

N'empêche : le senor Vill 
:ura probablement compris que 

~rlslens ne Uennent pas à ce 
!sset'lllse Ici. Ici, on n'aime pas 

asslns. Saut à l'Elys, 
Belllble-t-11. 
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la 
revue 
de presse du· déserteur 

En invitant les journalistes à une conférence de presse, 
Bernard R~my, militant du PSU, déserteur de la base 
aérienne de Rochefort, 'a franchi une nouvelle étape 
dans la démarche qu'il a choisi de mener contre l'armée 
du capital : de « déserteur c·landestin » qu'il était jusqu'à 
maintenant, il devient« déserteur public ». Avec la ferme 
intention de contribuer - tant qu'on lui .en laissera la 
possibilité- à développer le débat public qui commence 
à peine à s'engager sur l'armée. 

S on propos est-simple : en rappro­
chant un certain nombre de décla· 
rations publiques de généraux ou 

de personnalit~s officielles __:, à com­
mencer par le ministre des armées lui­
même ; en regroupant un certain nom­
bre d'informations qui ont filtré ces 
derniers mois sur la nature des expéri­
mentations et exercices.en cours à l'in­
térieur, ou autour, de l'armée, il démon­
tre qu'est en train de se dérouler, à 
l'insu des citoyens - et en mar'ge de la 

pour cause 
de travaux 

Un débat sur l'armée, pourquoi faire ? 

doit ~tre permanente et globale( ... ) en 
raison de l'évolution des formes de 
guerre qui, de classiques peuvent de­
venir subversives ou nucléaires, mais 
peuvent ,se situer aussi sur un, plan 
économiqi:Î~ ou politique ». 

Ou du lieutenant-colonel Jean, qui 
écrit dans la revue Forces Armées Fran­
çaises de juin 73 : « L'importance ac­
cordée aux renseignements n'a cessé 
"de croître au fur et à mesure que les 
progrès techniques, contractant l'es­
pace et le temps, créaient une vérita­
ble interdépendance de tout avec tout 
( ... ). La recherche du renseignement 
s'étend ainsi à tous les domaines : po­
litique, militaire, économique, scienti­
fique, technique. Elle intéresse toutes 
les branches du savoir et de l'activité 
des hommes, car le renseignement -
c'est-à-dire la connaissance préala­
ble- est la clef de toute décision ... ». 

aux conséquences, qui résultent du 
caractère terrifiant de la seule menacè 
dès q_ue celle-ci app_araît, c'est-à-dire 
dès les P,remières manifestations 
comment ils seront exécutés. Corn­
d'une Intention d'emploi de l'arme nu­
cléaire à l'origine d'un conflit ( ... ). La 
peur donnera naissance à une pani­
.que dans une proportion plus ou moins 
grand, susceptible cependant par con­
tagion et affollement de prendre une 
ampleur redoutable. Au sein de la peur, 
et de la panique et à leur faveur même, 
s'élèveront les voix du refus( ... ). Pour 
peu que l'enn~mi l 'ait prévu, et en 
même temps que de petits comman­
dos parachutés ou débarqués vien-, 
dront agir contre les points. sensibles 
d'intérêt militaire ou d'intérêt général, 
des chefs se lèveront; s'ils ne sont pas 
déjà en place, pour manipuler cette 
armée éparse du refus et tenter avec 
elle, par tous les moyens, de briser la 
volonté nationale de défense : faus­
ses nouvelles, propagande, sabotage, 
émeutes ... » . '\ 

« Il faudrait donc que notre système 
de,dissuasion eût prévu dès le temps 
de paix, la mise _en œuvre des organi­
sations et des moyens nécessaires 
pour qu'un agresseur éventuel n'eût 
plus de motifs de faire un tel calcul... 
Avec quels moyens sera réalisée la 
police des mouvements spontanés qui 
risquent de mettre en branle des cen­
taines de milliers d'hommes, en dépit 
d'ordres dont on ne sait trop d'ailleurs 
comment ils sl!S<>ht donnés, et surtout 
ment seront endigués ces flots de ré-

Ces gens-là, qe toutes façons, n'ont-ils 
pas déjà tous les fils en mains ? Pas si 
s0r. On en est encore au stade expéri­
mental, et dans un régime qui se vel.(t 
démocratique, on est bien obligé de 
temps en temps de tenir compte de I' op/0 

nion publique, et de reculer, ou différer, 
certaines applications des théories décri­
tes plus haut. 

Exemple : Cormeilles-en-Parisis. On 
vous avait raconté (TS 607) comment se 
préparait, dans cette petite ville du Val 
d'Oise une rencontre d'officiers de ré­
serve ~vec manœuvres de combats de 
rues contre l'ennemi intérieur. Malheu­
reusement la nouvelle a filtré, on en a 
parlé dans la presse, la fédération PSU du 
Va( d'Oise a écrit au colonel comman­
dant du 76 e RIMA pour l'aider dans l'or­
·ganisation de sa petite fête en dépêchant 
sur place les militants du PSU. Bref, ça 
devenait trop voyant. 

On pèut multiplier les citations de_ce 
genre - et c'est ce que fait Bernard 
Remy dans le document qu'il a remis à 
la presse. La conclusion logique de ces 
propos est, comme le demande le géné­
ral Beauvallet, qu'il faut accroître les 
pouvoirs du Secrétari~t Général de 1~ 
Défense Nationale, puisque, comme 11 
l'explique « la menace la plus immé­
diatement dangereuse réside dans 
tout ce qui met en cause la cohésion 
du pays, alors que la guerre nucléaire 
reste la plus fondamentalement dan­
gereuse mais d'une probabilité fai­
ble». 

• fugiés plus ou moins désorientés hors 
des itinéraires et des zones qu'on veut 

Alors les braves réservistes ont reçu 
une note, n' 171, datée du 13 février, à 
en-tête du Commandement de la p(ace 
de Paris. Qui leur explique que " la pré­
sentation de l'exercice de combat en 
zone-urbaine par le 76 e RIMA, qui était 
prévue pour le 23 février, est reportée à 
une date ultérieure, en raison des travaux 
de réfection du fort de Cormeilles-en­
Parisis, qui ont commencé plus tôt que 
prévu"· ' . 

Sans commentair~s. 

loi- un processus de détournement de 
l'outil militaire à des fins d'intervention 
directe dans le vie politique du pays. 

be_rgers 
galo.nnés 

Mais pour être d' une « probabilité. 
faible » le spectre de la guerre nu­
cléaire ~·en sert pas m?(n~ i:l'argument 
à tous nos penseurs m1llta1res pour ré­
clamer le droit à un _encad_r~ment per­
manent des populations c1v1les. Pour­
quoi ? Parce qu'au ~as où cette _menace 
de guerre nucléaire prendrait brus­
quement de la consi~tance--:- dans un 
cas de grave tension internationale par 
exemple_ il se produir~it_ im_manqua­
blement chez tous ces c1v1ls. irrespon­
sables des réactions de panique ~ont , 
l'ennemi ne manquerait pas d~ profiter. 
Tous ces moutons fous ne do1v~nt pas 
être laissés à eux-mêmes, n est-ce 
as? Ils auront besoin. de la houlette 

~ttentionnée de leurs bergers-galonné~. 
Et pour cela, c'est dès le temp~ de p_a!x 

u'il faut mettre en place (e d1spos1t1f. 
iaut-il vous faire un dess,m ? ~n tout 
cas, voici des citations à I appui ... 

BO N à RF TOU RN ER A 

LIBAI R - 17 rue de Turbigo 
7 5002 P a r is, Tél - 231.97,94 
Corr.A669 

NOM . ................ .................... ... . 
Prénom ................ . . .................. . 
Ru e ........ . .... .. ............ .. . ......... . 
Ville .... . ................ . . . . .. . ....... .. 

Je désire recevoir 
votre documentat ion 

ALBANIE 
Séjour touristique 
à DURRES 
sur la côte Adriatique . .... 1350F 

(excursions et visites) 

YOUGOSLAVIE 
1 semaine à l'hôtel 

à l'île de KRK ........... 630F 

(par avion) 

EQUITATION 
Haute - Provence . ... .. ... 390 F 

MAISON FAMILIALE 
dans les Vosges 
prix journée entre ... .•. 23 el 31 f 

~elon le quotient familial 

1 

/ 

armee 
leur interdire ? Quand on prend la m~­
sure du problème, on constate qu Il 
•faut monter une police de circulation 
considérable, organiser des ravHall­
lem~nts en carburants, des centres d_e 
dépannage et d'enlèvement de véhi­
cules, des gîtes d'étape, des ce!"tres 
de secours sanitaires, etc. Or, 11 est 
parfaitement vain d'espérer co!'1pt~r 
sur la circulation routière miht_alre, 
déjà à peine suffisante pour les mou­
vemen'ts militaires, non plus que sur la 
gendarmerie départementale dont 1:3 
tâche prioritaire sera alors le rensei­
gnement, ni sur la gendarm·erie mobi­
le, la police, les compagnies républi­
caines de sécurité, qui doivent être ré­
servés pour le maintien de l'ordre ur­
bain. Pour faire face à une telle tâche, 
c'est toute une organisation, bien hlé-. 
rarchisée, dûment équipée et Instruite 
qu'il faut mettre sur pied. Cela ln­
combe à la défense ·civile ».(Général 
d'Armée B. Usineau- Défense Civile et 
stratégie de dissuasion . . Revue de Dé­
fense Nationale). 

On ne-lit pas àssez la littérature mili­
taire. ·c·est ce qui ressort de cette « re­
vue de presse» à laquelle s'est livrée 
patiemment Bernard Remy, qui veut se 
servir de sa situation de « déserteur 
public» pour alerter l'opinion, lancer le 
débat le plus large sur l'Armée et ce qui 
se prépare en douc_e, dans le dos des 
Français. 

le métier 
des armes 

Lui en laissera-t-9n le temps ? Rien 
n'est moins sûr. Mais il importe que ce 
débat ait lieu, et qu'il passe atissi à l'in­
térieur de l'armée. Il est du rôle et des 
responsabilités d'un parti , pol itique 
comme le PSU de faire en sorte que ce 
soit possible 

Comme il est de son rôle et de-ses 
responsabilités d'interpeller publique­
ment ceux qui, au nom d'un certain 
•idéal, ont choisi de faire« le métier des 
armes ». De leur demander quel type de 
communauté ils ont choisi de servir et 
de défendre, s'il s'agit bien d'une corn-

. munauté qui s'appelle la France et dont 
les habitants s'appellent les Français_ 
Et s'ils entendent défendre cette com­
munauté en lui laissant le libre choix de 
son destin politique, fût-il socialiste. 

Bernard LANGLOIS ■ 

La Révolution culturelle ? 
Le débat sur Confucius ? 

La lutte antl-révlslonnlst&? 
Le combat anti·lmpérlallste ? 
La dictature du pro16tariat ? 

EN CHINE? 
Toutes les réponses 

dans les livres et revues 
de Pékin 

Librairie LE PHENIX 
72 B Id de Sébastopol 

PARIS 3ème 

théâtre 
n'ltlonal 

du 22 février au 24 mars 

lE MVAUER IEUl. 
AUDIBERTI 

D'abord, en mettant en lumière la no­
tion de " menace globale -», tell~ 
qu'elle ressort, par exemple, de récen­
tes déclarations du Général Beauval­
lef : " Nous envisageons la menace 
dans un sens global, pas seulement 
militaire, mals diplomatique économi­
que, scientifique, Intérieure, culturelle 
même ... 1t(Revue de Défense Nationale 
aoQt-sept. 73). 

Ou encore des déclarations d'Achille 
Fould, secrétaire d'Etat, aux élèves­
officiers de Saint-Cyr : • La défense 

cc SI le propre de la guerre nucléaire 
est l'absurdité, celui de la menace nu­
cléaire est la terreur( ... ). Les théories 
sont loln de donner leur Importance 

LIBAII 
Par la Compagnie du Cothurne 

lllae en •~ : Marcel Mlrichlll 
17rue moite-brun - Paris 20e 
m•gombello - tèl.636.79.09 
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... 

la peau 
) . 

d'un: anarchiste 
Sale 'affaire, ce « cas Marini » ••• Troublante et sale 

affaire, sur fond de m~gouille etde fascisme montant qui 
s'inscrit bien dans cet <'< ,imbroglio» politique italien ~na­
lysé_ par Borel il y a quelques semaines et qu'évoquait. 
Lenegre dans, le dernier numéro de T.S. 

C ela commenèe le 28 septembre 
1970 : cinq anarchistes trouvent 
la mort dans un « accident 

de la route» pour je moins curieux: .. 
Ces militants, témoins importants du 
procès Valpreda, ·rentraient à Rome 
avec les résultats (textes .- photos, 
adres·ses) de leur enquête sur l 'attentat 
fasciste de Gioia Tauro qui fit en juillet' 
de la même année 6 morts et 139 bles­
sés, dans le train Rome-su·d. Ils avaient 
également réuni des éléments abon­
dants sur les menées d 'extrême-droite 
lors des.émeutes de Reggio de Calabre.' 

• 1 

A proximité d'uii
1

e v illa appartenant 
au prince Valerio Borghese, leader du. 
« Front national » italien , ils heurtent de 
plein fouet un .camion qui roulait tous 
feux éteints. 'Le chauffeur du camion, 
indemne, qui s'avère être · un militant 
fasciste dê Salerne, dans la rég ion de 
Naples, ne sera pas inquiété. Les cinq 
passagers perdent la vie ; on retrouve 
trois d'entre eux en dehors ·de la voiture 
le crâne fracas1sé. Mais plus de trace des 
documents ni de l'argent des libertaires 
assassinés... Sur cette histoi~e. un 
homme peut - encore - témoigner, 

I 

en_,bréf 
), 

1 

qui depuis'longtemps était en contact 
avec les victimes : Giovanni Marini. 

Durant les mois qui suivirent , Marini , 
qui vit à Salerne, devient l'objet de me­
naces et de provocations continuelles. 
Par deux fois, il est tabassé en rentrant 
chez lui, au point qu'il quitte la ville 
quelques jours. A son retour, il alerte la 
presse. Le stratagème aboutit à! 'agres­
sion de l 'été 1972, au cours de laquelle il 
ne fai t que se défendre. 

Voici comment le « Monde libertai­
re » , organe de la Fédération anarchiste 
française, rapporte les faits : ... « Le 7 
j1Jille_t 1972, à Salerne, les anarchistes 
Marini et Mastrogiovanni, après avoir 
été plusieurs fois provoqués, sont 
agressés par une bande de fascistes 
armés. Mastrogiovanni jeté à terre et 
poignardé à la jambe par les fascistes 
Alfinlto et Falvella, est secouru par 
Giovanni Marini. Dans la rixe, Marini 
blesse mortellement Falvella, diri­
geant local du Mouvement Social Ita­
lien (MSI). La police arrête aussitôt les 
anarc'°'istes et les fascistes qui ne se 
sont pas é1oignés. Malgré de nom-

e Celui que les' journalistes distingués 
appellent LE« p·oN DE JUDA» et ce que 
nous jugeons être un tyranneau ni plus ni 
moins réactionnairé que nombre de ses / 
collègues, à savoir Haïlé Sélassié, empe­
reur d'Ethiopie, avait répon·du la semaine 
dernière à la contestation de plus en plus 
violente et g,énérale de son régime retar­
dataire par les armes : l'armée Ethio-

e LE SHAH D'IRAN, encore -lui, en 
marge de la conférence de Lahore (con­
férence islamique groupant tous les 
Etats musulmans) a voulu contrer la pro­
position du colonel Khadafi visant à bais-

. ser le prix du brut pétrolier pour les pays 
du Tiers Monde. Il a indiqué sa préfé­
rence pour « un prix égal pour tous " 
(ben voyons) assorti d'une aide finan­
cière aux plus pauvres (ben pardi 1). On 
voit pointer le bout de l'oreille, grosse 
comme une maison : comment mieux 
asseoir sa domination sur les pays moins 
riches? Et comme - suivez·mon regard 
- l'Iran est sous la dépendance directe 
des USA - des gens méchants pour­
raient parler de « sous impérialisme "· 
Sous-impérialisme ? li y a du vrai dans ce 
que vous dites. N'empêche : il ne man­
que pas d'air le Shah d'Iran I C'est aussi 
notre avis. Un meeting se prépare (Iran­
Golfe Arabique) dans la semaine du 11 au 
17. mars. 

' pienne avaifti,ré sur la foule, d,ans la aapi­
tale. Il avait beau cacher à l'opinion mon­
diale la famine qui sévissait dans le pays, 
empêcher les journalistes d'approcher 
de la zone des combats avec les combat­
tants du Front de llbératlon de 
l'érythrée -4 qui lutte pour la libéra­
tion nationale-, renverser le cours de sa 
politique extérieure (rupture avec Israël, 
rapprochement ave,c la Chine, les pays 
Arabes et l'Europe de l 'Est), interdire 
toute opposition, so'n peuple n'était pas 
content et tenait à le lui faire savoir. Cette 
semaine, ses ennuis ont continué. La mu­
tinerie de l'armée, née justement en Ery­
thrée, a abouti à un changement de gou­
vernement et à des promesses de réfor­
mes. Le Négus s'accroche toujours au 
pouvoir,'qu'il détient depuis 1916 ... Mais, 
pour combien de temps, désormais ? En 
Erythrée, dans les campagnes,. les facul­
tés, les lycées, !'Histoire avance. Elle le 
laissera ~ur place. 

• Dans le même style - un style san­
glant - LE SHAH D'IRAN vient à nou­
veau de liquider 8 opposants p·oiitiques. 
Procès truqué, tortures, exécutions : 
c'est le fleuron de la " démocratie occi­
dentale ,. au Moyen-Orient. Le relais _ le 
plus zélé de l'impérialisme américain (en­
tre autres) dans cette région du monde. 
Mille et une nuits, mille et un crimes. 
C'est moins intéressant que la rivalité 
Farah-Soraya ? Peut-être,-mais c'est la 
vérité. 

e LA MEME CONFERENCE DE LA· 
HORE aura donné lieu à un autre événe­
ment important : la reconnaissance par 
le Pakistan du Bengla Desh et la réconci­
liation apparente des frères ennemis. Le 
chemin parcouru peut en effet apparaître 
considérable : une forme de stabilisa­
tion de la situation politlque et militaire 
dans la région se fait jour. L'influence des 
deux grands, dont on savait grosso 
modo qu'ils étaient présents derrière le 
dos des anciens adversaires, a sans 
doute joué très fortement pour permettre 
le rapprochement. Le " statu quo " est 
une . stratégie mondiale, décidément. 
Quel que soit l'aspect positif du tournant 
intervenu, la situation économique et so­
ciale, tant au Pakistan qu'au Bengla 
Desh, demeure très explosive : Inégali­
tés effarantes, reconstruction difficile, 

in te mati on 
breux témoignages en faveur _de nos 
camarades agressés, les émules de 
Mussolini sont al!ssitôt relâchés » ••• 

Depuis 19 rnois, attenda~t son ~uge­
ment Marini a été change 14 fois de 

. prisa~. où il connaît le~ conditions d'in­
carcération les plus degradant~s- _Dans 
la plus totale illégalité, on multiplie les 
obstacles pour l'empêcher de com1:1u­
niquer avec ses camarades etsa fam,_11~. 
Il semble même qu'on ait voulu en finir 
avec lui en août dernier à Caltamissetta. 
Sa mère, sans nouvelles depuis un 
mois, parvient au bout de mille difficul­
tés à le voir qu_~lques instants; elle est 
bouleversée : « Giovanni est mécon­
naissable, couvert d'ecchymoses et 
de blessures, les yeux tuméfiés, li est à 
demi aveugle, résultat d'un mols de 
mitard, isolé, sans air et sans lumiè­
re ... » 

Ses camarades obtiendront une vi­
site médicale, après laquelle son avocat· 

portera plainte. Depuis octobre, Marin 
a été transféré à Salerne, puis à Pote 
za ... et de nouveau au secret. 

Marini, révolutionnaire l'lnti­
autoritaire, a continué son combat 
comme en témoignent ses rares meS: 
sages, au cœur-même des prisons 
pour l'abolitic;>n en milieu pénitentiair~ 
du code fasciste (toujours en vigueur) 
et la prise de conscience politique des 
cc droits communs ». 

Son procès vient de s'ouvrir et doit 
durer deux semaines. La peau d'un 
anarchiste ne vaut jamais cher ; en Italie 
moins qu'ailleurs ... A l'appel des liber­
taires·italiens, la Fédérat\on Anarchiste 
tente difficilement de percer en France 
le mur d'indifférence ou d'hostilité de la 
grande presse, afin d'empêcher l'utili­
sation de méthodes très « expéditi­
ves». Le PSU qui à été.contacté se dé­
clare solidaire. 

R. L. ■ 

PUIG ANTICH ASSASSINË ! 

L 'horrible incertitude s'est éteinte ; une certitude non moins horrible : 
Puig Antich a été exécuté-assassiné-samedi matin: Rien n'y a donc 
fait. Des actions de solidarité, nombreuses et diverses, avaient pourtant 

eu lieu un peu pa_rtou~. A Montpellier, par exemple (notre photo), les militants 
du PSU ont manifeste dans la rue le mercredi 27 février. Six d'entre eux se 
sont enchaînés aux grilles de la Préfecture, pendant qu'une quinzaine d'au­
tres distribuaient des tracts aux p~ssants expliquant le sens de cette action, 
et notamment les raisons du choix de la Préfecture, symbole de la collabora- -
tion franco-espagnole en matière de répression. Le tract exigeait aussi 
l'intervention du gouvernement Français en faveur de Puig Antich . Rien n'y 
a fait . 

répression des opposants: L'avenir se 
chargera probalen:ient de prouver que 
l'unité des Musulmans n'est pas tout lors­
que se perpétuent les luttes de classe. 

• A un tournant de la lutte de classes 
nos camarades Palestiniens le sont sû~ 
rement. Le _COMITE NATIONAL PALES­
~INIEN, qui regroupe la Résistance, con­
tmue ses travaux cette semaine après le 
reto~r de ~ahore de Yasser Arafat. Ce 
dernier revient de Lahore avec Lir) nou­
veau su~cès diplom~tique en poche : la 
reconnaissance. de I OLP comme repré­
s_e~tant légal et unique du peuple Pales­
t1111_en. La Jordanie elle-même l'a accepté 
tacitement. Compte tenu des rapports de 
force ~ctuels et des tentations de liquider 
'? résistance ma~ifestées par certains, 
1 ?LP pense devoir accepter le princi e 
d un. Etat palestinien et souhaite que ~e 
9om1té _n_atlonal appuie ce choix. Malgré 
1 _oppos1t1on du FPLP., qui refuse la créa­
tion de ce q~'i_l appelle un "état crou­
pion " pale_stm1en, Yasser Arafat et ses 
car_narades imposeront probablement leur 
ppint de vue, qui permettra de marquer 
une étape favorable dans le rapport d 
forces, " sans renoncer aux droite I e 
preacrlptiblea des Palestinl m. 
D'ores et déjà le Fath, la Saïka e~f ;" 
FDPLP de Naweth Awaimeh se so~ e 
noncés en faveur de la sol~tion p:e;;~~ 
PréavroA,rat~at. Etiqui nous paraît" réaliste et 

u 1onna re » . 

• ARAFAT-KISSINGER . . 
des, à tous points de v~e Lrs adnt1~0-
nommé continue son · e ernier 
niste, qui consiste à m nttuméro d'illusion-

. e re en place, par-

tout_, la domination des Etats-Unis : la 
" com'!lunauté panaméricaine ,, qu'il a 
célébree à la rencontre de Mexico avec 
tous les Etats du continent sud­
a~éricain, n'est rien d'autre qu'une ver­
sion pl~.s « poétique " du joug que fait 
peser I impérialisme US dans cette zo­
ne : et les chefs d'Etat présents se sont 
déclarés très honorés qu'on ait bien 
voulu les écouter, sinon les entendre. Ac­
ti~ement soutenu par ses alliés .. privilé­
~iés "_(tous les régimes les plus réac­
ti?n~aires, en particulier le Brésil). M. 
Kissinger a clai~em_ent signifié, en met­
tant beaucoup d huile à sourires dans les 
rouages, notamment vis à vis du Mexi­
que,_ que le continent avait été était- et 
ser~it dans l'orbite de la Maison Blanche. 
11 na pas eu besoin de parler du Chili. 
c:~cun, sans doute Y pensait. M. Kissin­
g peut être content. La leçon a porté. Le 
téléphone arabe, là bas, s'appelle ITT ... 

~li~fi~, en Grande-Bretagne LA DE• 
sanction E HEATH {296 sièges), vient de 
tre 

I 
n_er son obstination bornée con· 

n'es:s mineurs. Mais, en face, Wilson 
s'è que moralement vainqueur (30t 1 ~es). Le futur premier ministre aura 
~o~~:e~~ ll~éraux {14) et de divers (23) 
et . er e gouverner. Du coup Heath 
pre::~sron . e_xigent chacun de devenir 
casse si m:r'st~e. La S!tuation serait CO• 
la faillite;. e n accusait pas brutalement 
n 'étalent un syStè!lle et si les échéances 
gleterre P~s auss, cruciales pour l'An­
Euro (cns~soc!ale, crise économique, 

. revi/~l- La situation est bloquée. Nous Y 
mine~r;ons dans un prochain TS. Les 
conf ' eux, ont le moral Leur lutte 
ont ~~~~é~n a bien l'impre~slon qu'ils 
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e SAVIEM-CAEN • 
• 

un test ? 
• 

Depuis le 21 février, les travailleurs de la SAVIEM, près 
de Caen, sont engagés dans un nouveau conflit dur, 
suite à la mesure de lock-out décidée par la direction. 
Un conflit à suivre èje près : les gars de la Savlem 
ont de solides traditions de luttes. Et la nouvelle 
épreuve de force dans laquelle ils sont engagés au­
jourd'hui pourrait bien avoir valeur de test. 

L 
·usine de montage et d'usi­
nage de poids lourds SA­
VIEM-BLAINVILLE (près 

de Caen) fait partie d'un groupe 
comprenant 4 établissements en 
France: Suresnes, Annonay, Limo­
ges et Blainville. La Régie Renault 
détient 97 % des actions de la SA­
VIEM, qui est en fait sa filiale poids 
lourds. 

Blainville emploie 6 800 travail­
leurs, soit la moitié du personnel du 
groupe. La grande majorité de ces 
travailleurs sont jeunes et viennent 
de la campagne (jusqu 'à 100 km au­
tour de Caen). C'est avec la S.M.N. 
(Société Métallurgique de Norman­
die) la plus grosse entreprise de la 
région caennaise. 

Malgré le fait que cette entreprise 
soit jeune, ses traditions de luttes 

ouvrières sont fortes. Rappelons­
nous: 

- le conflit de janvier-février 68 
et les affrontements avec les C.R.S., 
annonciateurs des événements de 
mai; 

- l'affaire Guy Robert, militant 
CFDT licencié pendant son service 
militaire et réintégré après 2 ans de 
luttes et de campagne interconfédé­
rale CGT-CFDT sur la répression ; 

- le conflit portant déjà, pen­
dant tout le mois d'avril 1973, sur 
des augmentations uniformes. 

Cette tradition est en particulier 
due à une CFDT forte et combative 
dans la région (la seule avec l'Alsace 
où elle équilibre la CGT) .. 

La représentation syndicale au­
jourd'hui dans l'entreprise est à peu 
près équivalente entre la CGT et la 
CFDT aux élections professionnel­
les. La CFDT qui avant 68 faisait 
55 % des voix était tombée à 35 % 
apr~s les luttes dures de début 
1968. 

En décembr-e dernier, dans le 
contexte d'une situation économi­
que que patronat et gouvernement 
noircissent à dessein, les« négocia­
tions » hat:1ituelles sur les salaires à 
la SAVIEM ont été l 'occasion d'une 
confrontation « autour de la table». 
Les revendications des travailleurs 
portaient en particulier sur une 
augmentation uniforme pour tous, 
soutenue par un vote à près de 70 % 
du personnel de la SAVIEM Blainvil­
le. Elles ont été repoussées par la 
Direction. 

le conflit 
aujourd'hui 

La confrontation a pris mainte­
nant d'autres formes : pour se faire 
entendre, les travailleurs du secteur 

CORRESPONDANCES 

~ 
e BAILLEUL : une lutte diffici­
le, qui dure depuis près de trois. 
mois, pour la sauvegarde de 
l'emploi. Les Ets Bailleul font 
dans la lingerie masculine et 
emploient 800 ouvrières répar­
ties dans plusieurs ateliers de la 
région (Pas - de-Calais). 
Moyenne d'âge : 20 ans environ. 
Après deux années bénéficiaires 
(71, 72) l'usine Bailleul accuse 
brusquement un déficit, auquel 
la gestion " particulière » du pa­
tron ne semble pas étrangère ( on 
parle d'achats d'appartements, 
de châteaux, etc). Dépôt de bi­
lan. Depuis, les filles se battent 
pour garder leur emploi, avec un 
air de Lip et de Cerizay dans la 
tête 
• KLAP 68 : le tribunal, dans la 
sérénité de ses délibérations -
et toute agitation autour du 
mensuel haut-rhinois retombée 
(TS 605) - a rendu son verdict. 
1 500 F êl'amende plus 5 000 de 
dommages et Intérêts au sieur 
Macé le commissaire de police 
qualifié de sherlff provocateur 
(l'honneur d'un commissaire de 
police est donc d'un prix encore 
relativement abordable). K. 68 
va continuer, bien s0r, à semer le 
trouble dans le Haut-Rhin. Il est 
pas défendu de les aider. 
L'adresse : 68 055 Mulhouse 
Cedex. 
• ROUEN : on vous a parlé en 
son temps de ce café raciste -
Café du Commerce de Rouen­
dont la patronne ·a eu la mau­
vaise idée de refuser une bière à 
un travailleur d'origine malien­
ne. Procès. La patronne est con­
damnée à 2 000 F d'amende. 
Comme disent nos camarades 
de Rouen : " au moment où le 
Pouvoir lalsM ae d4velopper 
d'immondes campagne• racis­
tes et où la pollce oubUe de re­
trouver les auteurs de crime• 
· racistes, on M refait une vlrgl­
nlt6 en condamnant à 2 000 F 
d'amende une patronne de caf6 . 
raciste. C'est .. fac:lle •. 

e CAVAILLON : plus facile 
que de savoir la vérité sur le ra­
cisme, lorsqu'on a comme seule 
lecture " Le lll6rldlonal • ou 
• Le Provençal •· Ces deux 

journaux ont raconté les inci­
dents graves qui se sont dérou­
lés à Cavaillon (Vaucluse) le 11 
février : « Plusieurs Nord­
Africains, armés de manche 
d'outils, de couteaux et de bâ­
tons, se sont attaqués aux mo­
tos, cyclomoteurs et automobl­
les garés devant le café et ap­
partenant à des Jeunes gens de 
la localité qui consommaient à 
l'Intérieur. Ceux-cl seraient 
alors sortis et auraient été pris 
à partie par les Nords­
Afrlcalns ». 

Curieusement d'ailleurs, les 
seuls blessés de cette affaire 
sont ces salauds de Nord­
Afrîcains. Dont un, au moment 
de cette sauvage agression con­
tre de paisibles consommateurs, 
avait déjà la jambe dans le plâ­
tre ! Reculent devant rien, les 
journaleux de Cavaillon : à 
moins que ce ne soient les gen­
darmes dont on murmure qu'ils 
ont eu~-même rédigé • l'arti­
cle .. (sur deux doigts). 

En tout cas, un certain n~m­
bre de gens de Cavaillon, qut ne 
prennent pas le Méridional po~r 
l'Evangile, viennent de consti­
tuer une ASTI (Association de 
Soutien aux Travallleurs Immi­
grés). Le PSU est dans le coup. 
Se renseigner sur place. 

• CHALON : deux mots, tant 
. qu'on y est, de la situation ~es 

immigrés en Saône-et-Loire. 
Trois foyers (Mêcon, Chêlon, 
Montceau-les-Mines), tous les 
trois gérés par une même ~~so­
ciation (loi 1901). Cond1t1ons 
aussi déplorables que partout 
ailleurs. L'ASTI locale tente, de­
puis plusieurs années, de mettre 
son nez dans les comptes_ de 
gestion de ladite a~oclat!on. 
Sans résultat. Elle vient d en­
voyer une pétition à M. le Préfet. 
Alors, M. le Préfet, on se les re­
garde ensemble, ces comptes ? 

• ÇA VOLE BAS : les récentes 
décisions du gouverne!11ent au 
sujet de Concorde~ Airbus et 
Mercure confirment toutes. les 
appréhensions concernant I ag­
gravation de la crise frappa~t 
l'industrie aéronautique ou, 
vient d'avouer le Ministre Galley, 
8 000 travailleurs seraient ~ en 
trop •. En fait. c'est là un chiffre 
bien modeste quand on sait que 
les déboires de la construction 
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aéronautique nationale touche­
ront non seulement la SNIAS, 
mais aussi de nombreuses en­
treprises de sous-traitance (cf. 
notre article p. 5). 

• LAVAL ·: les 40 travailleurs 
turcs et pakistanais en grève de­
puis le 29 janvier (TS 608) ont 
gagné. Desquenne et Giral ont 
fin i par céder sur l'ensemble de 
leurs revendications. Nos cama­
rades de la Mayenne, qui ont ac­
tivement participé au comité de 
soutien, nous ont envoyé la lon­
gue histoire de ces travailleurs et 
de leur lutte victorieuse. Nous la 
publierons la semaine prochai­
ne. 

e THOMSON : la dure grève 
qui couvre l'ensemble du groupe 
(constructions électrique et 
électronique-18 centres mobi­
lisés) est l'événement depuis 
1969, date de fusion Thomson­
CSF. 

Les revendications : 200 F 
pour tous, 40 heures sans perte 
de salaire, 5e semaine de congé. 

De l'atelier de dessin de Mala­
koff, le mouvement a gagné le 
" cablage prototypes .. , puis 
l'ensemble Malakoff, les établis­
sements de la région parisienne, 
et ceux de province. 

Mise en place par l'inter­
syndicale CGT-CGDT, d'une 

· plate-forme commune de reven­
. dicatlons. Les formes d'actions 
varient selon les centres : des 
débrayages de durées diverses, 
où l'imagination est aussi au 
pouvoir sous forme de bandes 
dessinées (les ·aventures de Ra­
taplan, chien de garde de la di­
rection... la défaite du général 
Thomson ... ). 

· La Direction n'aimant pas cela 
du tout, sort ses armes pour la 
chasse aux indiens : lettres re­
commandées, embauche de vi­
giles et d'huissiers, cadenas­
sage des portes ... 

Devant l'inégalité des salaires 
et les profits du groupe, il y a du 
pain sur la planche pour Jes mili­
tants. Ceux du PSU sont pré­
sents pour populariser la lutte et 
lézarder un peu l'édifice du pou­
voir patronal. 

e CHEZ RATEAU : ne pas mé­
langer. Jacques Duclos, séna­
teur, ayant sollicité de Charbon- · 
nel une entrevue pour la CGT et 

front des-luttes 

mécanique (2 000 travailleurs) se 
sont mis en grève tourna.nie, rédui­
sant la production à un minimum. 
Leurs revendications sont : 

- 100 F d'augmentation pour 
tous; 

- pas de salaires inférieurs à 
1 650 F; 

- révision des classifications 
(en particulier passage OP 1 pour 
les OS) 

La Direction répond par une ré­
duction de l'horaire à 5 h 00 par jour 
pour toute l'usine, ceci ne faisant 
que renforcer la combativité des 
travailleurs. Le jeudi 21, la direction 
décide le lock-out antigrève (illé­
gal) : c 'est l'épreuve de force. 

Le vendredi 22, un meeting réu­
nissait 2 000 travailleurs qui écou­
taient les positions des syndicats 
CGT et CFDT : 

- la CFDT préconisant l'occupa­
tion de l'usine, ou à défaut des ser­
vices commerciaux et du magasin 
de pièces de rechange ; 

la CFDT de Rateau (La Courneu­
ve), les délégués CFDT de la boî­
te se sont rendus le 15 février au 
Ministère du Développement in­
dustriel et scientifique. La délé­
gation CGT était accompagnée 
de Duclos, Ralitte, député et 
Chardon, conseiller général. La 
CFDT a alors demandé que les 
délégations syndicales soient 
reçues seules par le représen­
tant du ministre, selon la prati­
que habituellement en vigueur 
pour ce genre de rencontre. De­
vant le refus de la CGT, la CFDT a 
donc demandé à être reçue In­
dépendamment : « Il ne s'agit 
pas, · précise la CFDT, de 
nier le r61e Joué par les élus 
(ainsi, dans l'affaire Llp, les 
élus du Doubs sont Intervenus 
dans le même sens) mals de 
bien préciser les responsablll­
tés respectives des syndicats 
et des organisations politi­
ques». 

Les grévistes ne sont pas dis­
posés aux mesures de réduction 
des effectifs et à accepter le 
• plan de démantèlement • . Le 
4 mars, ils ont décidé, pour le 
mardi 5, une marche sur Paris. 
Feront-ils assez de bruit pour 
que les négociations volent en- -
fin le jour ? ■ 

- la CGT repoussant l'occupa­
tion et invitant les travailleurs à ren­
trer chez eux. 

Les travailleurs présents soutien­
nent e,.n les applaudissat les posi­
tions CFDT. 

Consciente de la nécessité de 
l'unité syndicale, la CFDT fait des 
concessions. Avec d'autres organi­
sations, elle forme un comité de 
soutien. De son côté, la CGT, qui 
se méfie des « irresponsables .. (!) 
mène son action de popularisation. 
Deux actions valant mieux qu'une, 
l 'union faisant la force ... 

Le 27 février, à 17 h, c'était l'oc­
cupation de l'usine décidée par 
l 'ensemble du personnel, suite au 
vote à bulletin secret. Quelques 
heures auparavant, la direction pre­
nait pour mesure de mettre le per­
sonnel en chômage technique. 

Ordre d'expulsion de l'usine vient 
d'être donné pour mardi 11 heures, 
avec si nécessaire, intervention des 
forces de police. La direction a re­
pris les pourparlers avec les syndi~ 
cals. On reparlera encore de la lutte 
à la Saviem. 

Corresp. ■ 

fi ics-,ORTF 
I I y en a parfois aussi, 

des coups pour les 
« gaullistes» à /'ORTF ; 

ceux qui ne croient pas que 
Pompidou en soit. La preuve : 
Dominique Gallet un collabora­
teur du service des programmes 
de /'ORTF, qui est aussi secré­
taire de la section CFDT du Cen­
tre Cognac-Jay, et encore secré­
taire politique du Front Progres­
siste (gaullistes d'opposition) 
s'est fait expulser sans ména­
gement d'un couloir de la Mai­
son de la Radio, avec quelques 
dizaines de ses camarades. 

Employé à plein temps mais 
payé au cachet, il venait·d'être 
« licencié» avec la désinvolture 
habitue/le de l'Office envers des 
collaborateurs. Les militants de 
la CFDT, auxquels s'étaient 
joints des militants d'autres syn­
dicats, voulaient pas leur pré­
sence s'assurer que les collabo­
rateurs rémunérés au « cachet ,. 
ou à la « pige » ne feraient pas, 
les premiers, /es frais du déman­
tèlement en cours: ·La preuve a 
été faite : « descente » des gros 
bras de la •maison», puis ar,l­
vée des sympathiques " gar­
diens de la paix». Bilan· : trois 
blessés et une cinquantaine d'in­
terpellations. Les voilà prilve­
nus I 

QUOI DE NEUF 
AUX EDITIONS 

SYROS? 
le supplément à Critique 

Socialiste n° 4 est sorti (4 F) 
• la socio-psychanalyse 
• Henri Laborit 
• gestion et autogestion 
• notes de lecture 

- PSU-DOC (561571 • sionisme 
et libération de la Palestine (2 F\ 

9. rue Borromée Paris 75015 
CCP 19 706 28 Paris 
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front des luttes 

Vous voulez connaitre le point de votre compte bancai­
re ? Ouvrir un compte ? Eh bien, c;:e sera pour un autre 
jour ... car les employés de ces respectables établisse­
ments, citadelles cossues, dressées comme des mo-· 
numents équestres en pierre de taille, aux façades ·de 
fer forgé, ont décidé de passer à l'action. Le « ras le bol 
des cols blancs» est un phénomène important. Aue.delà 
des revendications matérielles qui l'ont déclenché, le 
mouvement, de par sa dynamique propre, pourrait bien 
favoriser la montée d'une prise de conscience politique 
et ébranler les colonnes du temple ... 

T out a commencé au Crédit 
Lyonnais : grèves de durée 

, indéterminée, ou tournantes 
depuis le 11 février. Les effectifs sont 
insuffisants dans la plupart des ser­
vices, les mutations et déplace­
ments de personnel sont incessants 
- on décentralise. maladie du siè­
cle, les conditions de travail sont 
contestées. 

Au départ, ce sont 200 personnes 
qui ont démarré le mouvement. Puis 
la boule de neige a grossi (6 000). 
Ensuite, la province, à Lyon : lamé­
canisation croissante inquiète les 
mécanographes et c'est 800 travail­
leurs qui occupent le hall de 
l'agence lyonnaise: A Limeil Bré­
vannes et Ailleux, c·est au tour des 

ateliers d'informatique, ·de la bando­
thèque et du bureau de lancement 
qui bloquent toutes opérations. 

'Au Crédit Lyonnais, on pratiqué 
« la direction par objectifs », les 
agences sont enfermées dans des 
bud·gets préétablis - pour ne pas 
dépasser les normes. Et on a voulu · 
donner une image de marque socia­
le. d'où gonflement du poste « pu­
blicité,. (affiches, concours, bon­
bons et cigarettes à discrétion pour 
les clients ... c'est ça le marketing 1). 
On veut " consulter » et « discu­
ter» avec les syndicats (c'est mo­
derne) mais on sanctionne les délé­
gués s'ils dépassent la dose permi­
se. Le respect du droit syndical est 
au centre des revendications du 
perso,nnel. 

e ST. NAZAIRE-TRIGNAC : 

la caravane passe 

1 
Des travailleurs qui refusent de payer, par la perte de 
leur emploi, la mauvaise gestion de leur direction. Ca 
rappelle des souvenirs, non ? Malheureusement, au 
pays nantais, il semble que le patronat ait, mieux que la 
gauche, assimilé la leçon de Lip ... 

A 
près avoir connu une progres­
sion régulière pendant 10 ans, 
la production passant de 1 700 

à 20 000 par an. les caravanes Cara­
velair construites par la SEMM à 
Trignac connaissent une crise gra­
ve. 

Les difficultés du tourisme social 
l'expliquent en partie : spéculation 
foncière dans les régi1>ns touristi­
ques qui empêchent l'extension des 
terrains de camping, TVA plus forte 
que pour l'hôtellerie de luxe, baisse 
du pouvoir d'achat de nombreux 
travailleurs, etc. 

Mais les erreurs de gestion com­
mises à la SEMM, principalement 
depuis sa prise en main parTrigano 
en 1970, sont sans doute plus dé­
terminantes car les caravanes you­
goslaves destinées principalement 
à un public populaire continuent à 
se vendre. 

Trigano a voulu multiplier les mo­
dèles, ce qui a entrainé des retards 
de fabricatloQ et de livraison. Il a 
confié des travaux délicats .à des 
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sous-traitants incompétents. Il a dé­
libérément fait s'imposer les séries à 
bon marché, etc. 

Pendant l"été 73, le Crédit Lyon­
nais qui a pris le contrôle de l 'affaire 
a évincé Trigano de la direction bien 
que son groupe conserve une 
grande partie des actions. 

L'Etat est donc le maitre du jeu. 

Or selon les bruits qui courent, la 
SEMM fermerait sous peu, et Tri­
gano relancerait à échelle plus ré­
duite la production des caravanes 
dans l'Ardèche. 

Ce qui est sùr, c'est que la SEMM 
a déjà renvoyé les 160 intérimaires 
qu'elle employait encore en janvier ; 
qu'elle a réduit l'horaire de travail à 
32 heures par semaine sans com­
pensation (les syndicats viennent 
d'obtenir que les travailleurs soient 
payés pour 37 heures). La fermeture 
mettrait à la rue 620 salariés de l'en­
treprise et de nombreux travailleurs 
de bottes sous-traitantes. et cela 

Dans les luttes menées, c 'est la 
CFDT qui est la plus combative (elle 
est majoritaire au comité d'entre­
prise -15 sièges-). La CGT, elle, 
s'inquiète de l'ampleur du mouve­
ment, mais ne veut pas être en reste. 
Surprenantes sont les attitudes de la 
CGC et de FO (il faut dire que les 
militants de cette dernière centrale 
s·ont, pour bon nombre membres de 
Lutte Ouvrière). La CFT, qui ne re­
présente rien du tout, a eu le culot 
de diffuser un tract « soyez raison­
nables» (la morale ... en action !). 

Aux centres St Martin, la Défense, 
et au Siège, boulevard des Italiens à 
Paris, sont mis en place des comités 
de grève. Et les travailleurs font des 
·comptes, bien intéressants (une au­
tre façon de voir la banque) : 21 mil­
liards d'AF dépensés avec Bouy­
,gues pour l'aménagement du siège, 
11 pour une tour de prestige à la 
Défense, 7 dùs au fisc pour dépas-

dans une région où il y a déjà plus de 
1 900 demandeurs d'emploi et où 
les jeunes arrivant en àge de travail- . 
Ier, sont très nombreux chaque an­
née. 

Ce qui est sQr aussi, c'est que que 
le_ stock de caravanes invendues qui 
était entreposé à proximité de 
l'usine a été embarqué avec beau­
coup de précipitation (et de casse 
d'ailleurs), pendant les congés de 
Noël, pour être disséminé sur diffé­
rents parcs en France ; que les ma­
tières premières sont arrivées au 
compte goutte fin 73 et qu'il n'en 
n'arrive plus ; que beaucoup de do­
cuments ont quitté l 'usine pour une 
destination inconnue ... Le "trésor 
de guerre" a été mis_ à l'abri. 

Comme quoi les patrons de lamé­
tallurgie ont mieux pris au sérieux 
" Llp la lune ,. que certains syndica­
listes. Précisons qu·à la SEMM, la 
CGT nettement majoritaire, à l'ini­
tiative des opérations. Très comba­
tive, même face aux tentatives 
d'intégration de Trigano, elle reste 
cependant sur la défensive. Pour sa 
part, la CFDT n'a guère fait preuve 
d'imagination Jusqu'à ce jour. 
Quant au soutien extérieur il 
prend un curieux départ : la m~ni­
cipalité commuqiste de Trignac a 
pris à la mi-février l'initiative d'un 
comité de soutien et d'action ouvert 
d'abord ... aux maires des commu­
nes ou habitent les travailleurs de 
la S_EMM et ensuite, dans un 
deuxième temps, aux organisations 
de gauche, à l'exclusion naturelle­
ment des groupes révolutionnaires 
qui . ~nt pourtant_ joué un rôle 
pos1t1f chez les intérimaires où ils 
étaient implantés. 

Le PSU participe aux réunions du 
comité, mals refuse d'être membre 
du bureau aux côtés de centristes 
notoires. A titre d'exemple l'un 
d'eux s•était proposé pour Intervenir 

Crédit Lyonnais : 
quelque chose de pour­
r i ... 

Banque de France : 
... dans le royaume du 
fric ! 

sement du crédit et des milliards 
pour la publicité ... 

Aux dernières nouvelles, la direc­
tion veut reprendre le dialogue ... à 
condition que le personnel évacue 
les locaux. Chantage inadmissible 
répondent les grévistes qui sont 
bien décidés à ne pas céder. 

Nos camarades ·du PSU sont en­
gagés dans la lutte : conscients de 
l' importance stratégique du . sys­
tème bancaire et de la signification 
des luttes qui y sont menées. La re:­
mise en cause du rôle des banques 
est indispensable et il faut examiner• 
cette question dès aujourd'hui, le 
temps est compté ! 

A la Banque des banques - la 
Banque de France -le mal a gagné. 
En effet, depuis le mardi 26 février, 
c'est parti ! L'abcès formé depuis 
longtemps, a éclaté. Le mouvement 
avait démarré à partir d•actions 
menées par deux catégories de 
personnel (secrétaires comptables 
et agents de service sur base de ca-• 
hiers revendicatifs catégoriels). Au­
jourd'hui, les agents de service ont 
bloqué_ un service stratégique 
(comptes courants importants, jeux 
d'écritures de transferts jouant sur 
des milliards de fonds). 

personnellement · auprès de Gui­
chard, lors d'une remise de décora­
tion, le samedi 23 février, afin qu'il 

. accepte de recevoir les syndicats · 
le comité ayant préféré une démar~ 
che plus collective. notre Kissinger 
d? ch~f-lieu de canton, en mal 
d électron sénatoriale, s'est alors 
récusé. 11 ne pouvait faire partie 
d 'une d_élégati_on, étant déjà l'invité_ 
d~ maire qui recevait la légion 
d honneur des mains du Ministre ... 

Après to~t. e_n tant que maire de 
La Baule ou doivent bien habiter un 
ou deux _ouvriers de la SEMM, le ba­
ro_n Gui~hard lui-même pourrait 
faire part, du comité ... 

A~ Joint Français, le comité de 
soutien avait tout de même une au­
tre allure. Heur!3usement, les travail­
l~urs de la SEMM sont combatifs. Ils 
viennent ~nco~e de le montrer après 
la ré~~cllon d horaire. Alors que la 
'!1unic1palité de St Nazaire socia­
hste à la Minjoz. parle déjà de re­
~lassement, les délégués syndicaux 

e la SEMM rappellent qu•us exi­
ge~t !e maintien de l'entreprise Et 
~uis, il y a la SNIAS de St Nazair~ et 

e Nantes-Bouguenais d·o. 1 
SE~M est issue (d'où le ~om iara~ r,:~~ir). _Et puis. il Y a les Chantiers de 

antique. Les métallos ont dé 
~rayé et manifesté nombreux dan; 
es rues ~e S~·Nazaire pour la dé­

fense de I emploi la semaine derniè-
re. . 

Les gars de la SEMM . 
attendre de ceux de Peonht mieux à 
d n ouet que es notables du conseil 
même si depuis les demièr~néral, 
~~les, la ~9:uch4: renforcée a:!~':, 

peu d wr frB1s dans la • ch -
gardée dea marqula •· •ne 

Conesp. ■ 

Le personnel, 1 500 personnes -
risque de se voir pénalisé pour toute 
action temporaire du 1 /30e de son 
salaire (décision du gouverneur, M. 
Olivier Wormser). Et c'est cette at­
teinte inadmissible au droit de grève 
qui a conduit à l 'accélération des 
mouvements revendicatifs. Un 
mouvement qui a même débordé la 
stratégie des organisations syndica­
les (80 % d'adhérents : CFTC : 
4 000, Syndicat National autono­
me : 4 000, . CGT : 1 000, CFDT : 
1 000). Il y a aussi à l'horizon, une 
réforme complète du refinancement 
des banques (il suffira alors de for­
mer un bureau de 10 personnes au­
tour d'un téléphone) et la création 
d'une banque centrale à l 'anglo­
saxone (2 à 3 000 personnes), et la 
su pression des catégories « clien­
tèle institutionnelle » (compagnies 
d'assurances ... ) et « directe " (par­
ticuliers). 

La Banque centrale occupée (on 
a voté vendredi 1er, à 85 %, l'occu­
pation pendant le week-en.d) cer­
tains bureaux de Paris·et de la cou­
ronne en grève partielle, la province 
s'annonçant pour mardi prochain ... 
Le mouvement est en march.e 111 y a 
quelque chose de pourri dans le 
royaume du fric. 

F. C. ■ 

cinéma 7~ 
MARS * 185 

* ENTRETIEN AVEC 

YVES MONTAND 

* DOSSIER AUTEUR 

WERNER SCHROETER 

* LE FILM FRANCAIS 
AUX U.S.A. 

* EISENSTEIN 
ET LE MONTAGE 

* CINEMA ET 
ROCK /.AND i ROLL 

* En vente partout : 5 F 
ou 6, rue Ordener 

Paris 18° 

• DERNIERE MINUTE : ~ 
que ce papier noua eat parv•u. 
altuelon ••eat brusquement 
gravée. La fermeture de la ball9 
6t6 confirmée offlclelement ,.,. 
~~• travaDleura ont 
eaux. A au1W:.n occupant •• 
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MUNICIP_ALES· A tOUVIERS · 

RENDRE LE POUVOIR 
AUX CITOYENS . 

Premi~r tour_ des élections municipales ,ce dimanche 3 
mars a Louviers, da_n~ l'Eure. La liste de droite arrive en. 
tête, la liste autogestionnaire en 2ème position devant 
celle du Programme commun. Une •situation un peu parti­
culière, dans le paysage politique français, que décrit 
ci-dessous Christophe WARGNY. 

E n 1965, la succession du . mendésis­
me ouverte, l'union de.s gauches ne 
l 'emporte qu'in extremis : 14· siè­

ges·au second tour contre 13 à la droite au 
premier. Le docteur Martin devient maire. 
Continuité, pense-t-on. A Louviers tout va 
changer. · 

« Un service public est un service des­
tiné au bien collectif. Or le bien le plus pré­
cieux d'une collectivité, sa force vive, est 
sa puissance d'imagination et son pouvoir 
créateur. Tous les Investissements doivent 
concourir à renforcer cela et cela d'abord ». 

« L'expression culturelle n'est le fait que 
d'une minorité. Les autres ne sont là que 
pour admirer. Chacun doit pouvoir s'expri­
mer, là où Il travaille, là où Il vit, là où Il veut. 
C'est le rôle de la municipalité que de lui en 
don_ner les moyens ». 

« La ville n'a pas vocation à développer 
les profits des entreprises privées, elle 
prend en charge elle-même une partie de 
ses réalisations ». 

Des idées de départ, l'équipe Martin passe 
à la pratique. On crée des ateliers d'expres­
sion libre pour les enfants, et surtout pour les 
plus défavorisés, les rejetés du système sco­
laire. Des emplois municipaux sont créés. 
Dessin, terre, peinture, danse, théâtre, ciné­
ma, technique audio-visuel, 40 % des jeunes 
de tous âges peuvent s'exprimer. Tout cela 
est gratuit. 

Gratuite aussi la piscine permanente. Gra­
tuit aussi le musée. Et dépoussiéré, consi­
déré comme un instrument qui donne envie 

de créer aussi. Gratuits aussi les transports 
municipaux pour les enfants et les jeunes qui 
participent à ces activités socio-éducatives. 

Et puis, on crée des jardins publics, sans 
barrières, sans clôtures. Des secteurs où il 
n'est pas « interdit-de marcher sur le ga­
zon». Des commissions extra-municipales, 
un atelier d'urbanisme démarrent. Par ail­
leurs se développe l 'animation socio­
culturelle des quartiers, des centaines de 
gens se sentent responsables, discutent, 
proposent, critiquent, agissent ; des anima­
teurs bénévoles surgissent. 

Vient mai 68. La municipalité se met au 
service des travailleurs. Cantine gratuite et 
aide aux grévistes bien sûr. Mais aussi lo­
caux mis à la disposition des ouvriers, fo­
rums politiques à la mairie où dans les jar­
dins. 

En 4 ans la vie politique s'est complète­
ment transformée. Rien à voir avec la« saine 
et bonne gestion » réalisée' par les mendé­
sistes ou proposée par les notables de droi­
te. 

Pour les avocats et les industriels, pour la 
droite enfin, mai 68 est la goutte d'eau qui 

. fait déborder le vase. 

L'expérience lovérienne a attiré de nom­
breux militants d'extrême-gauche ? On 
parle des équipes de barbouzes à la solde du 
maire, « anarchiste au poil abondant et aux 
idées rares, qui veulent la paix au Vietnam 
et la guerre civile en France » . Le Docteur 
Martin propose+il un débat politique à M. 
Montagne (l'humble gendre de la famille Mi-
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front des urnes 
chelin), celui-ci répond qu'il refuse de défé­
rer devant les tribunaux maoïstes. La droite 
n'ose critiquer la gratuité, elle s'en prend au 
budget, « chef d'œuvre de gaspillage et 
d'incohérence ». Manque de chance, la cc;>Ur 
des comp.tes donne quitus '; l'endettement 
par habitant est inférieur à la moyenne na­
tionale. 

La majorité municipale est fragile (14 con­
tre 13). Pour la défense de la société de con­
sommation et des loisirs tout compris, la 

· droite va y trouver des alliés. Il y a trois com­
munistes dans l'Union des Gauches. Entre 
Montagne et le PCF, un point commun : 
l'imagination au pouvoir, on n'aime pas ça. 
A l'expression libre, le.PCF préfère les vérités 
assénées, au libre débat les dé'"cisions sage­
ment préparées ; après mai 68, il ne veut 
plus cohabiter avec les utopistes ou pire les 
anarchistes, les gauchistes. Pour lui aussi, 
les drapeaux noirs et rouges dans les rues de 
Louviers, c'est fini. En janvier 69, les élus du 
PCF refusent de vqter le budget supplémen­
taire. C'est la crise. La majorité se disloque ; 
le Conseil municipal est dissous. 

La division des forces de gauche, mais 
surtout l'attitude du PGF donne la majorité à 
la droite en 1969, puis d'extrême justesse en 
71 . ·La défaite de la gauche n'est pas négati­
ve. Cette expérience de gestion èouronné 
par mai 68 a laissé des traces indélébiles 
chez nombre de militants ; beaucoup lui doi­
vent leur prise de conscience politique. Ré­
volutionnaires ou réformistes, ils décident 
de se regrouper dans le Comité d'Action' de 
Gauche. Parmi eui<; bien sûr des militants du 
PSU, les seuls pratiquement à adhérer à un 
parti politique. 

A certains égards le Comité tient d'un 
GAM, il va très loin dans sa volonté de libérer 
l'expression. Mais la pression des militants 
d'extrême gauche ·ramène à ouvrir d'autres 
fronts de lutte : soutien aux luttes des tra­
vailleurs: problèmes des immigrés, etc. PSU 
et GAG se trouvent au coude à coude dans 
toutes les luttes locales. Chez Pleyel, chez 
Portensefgne (en mars 73), leur soutien actif 
permet au mouvement ouvrier d'avancer et 
de faire connaître à la population ses pro-
blèmes. · 

La CGT leur propose la solution miracle à 
leurs revend ications : le Programme com­
mun ; le PSU et le GAG développent un co­
mité de soutien et un puissant mouvement 
de solidarité. Le PS, qui arrive en tête de la 
gauche aux élections est absent. 

Aujourd'hui, malgré les divergences, le 
PSU et le CAG proposent au PS et au PCF 

une liste d'union, ainsi que la publicité des 
négociatiçms. Cette dernière exigence est 
immédiatement rejetée comme farfelue- si 
les citoyens savaient tout, il n'y aurait plus de 
politique possible 1 

Le PCF met 6 semaines à reconnaitre l'axis-: 
-tence du GAG et du PSU. 

Les signataires du programme commun 
se contentent ( _! ) de trois ·préalables à tout 
accord. 

- La liste se battra sous la bannière ex­
. clusive du Programme commun 

- PCF et PS sont à l'initiativ·e de l'union 

- ~CF et PS auront la majorité des sièges 
.(ce qui ne reflète pas la situation électorale, 
encore moins le soutien aux luttes locales) 

La patience (une trentaine d'heures de 
négociations) a des limites. D'autant que se 
profilent les préalables contre tel ou tel con­
sidéré comme gauchiste I Le programme 
municipal, c'est-à-dire l'utilisation de l'insti­
tution comme moyen de lutte contre le capi­
talisme, n :intéresse ni le PCF, ni le PS. C'est 
la rupture. Comme en 71, PSU el GAG mène­
ront la bataille du socialisme autogestion­
naire - les enjeux sont clairs. 

Combattre par tous les moyens la main­
mise du capitalisme sur le cadre de vie, sou­
tenir les travailleurs en lutte, donner à tous 
les moyens de créer et de s'exprimer, voilà 
les priorités de la liste conduite par Martin, 
l 'ancien maire. Ce qu'on lit aujourd'hui sur 
les murs le Louviers « Redevenez proprié­
taires de votre ville », « Exigez Information, 
décision, contrôle », cc Pour tous : éduca­
tion, expression, création », « Rendre ou 
prendre le pouvoir aux citoyens ? " 

PCF et PS s'appuient sur un document 
particulièrement indigent sur les problèmes 
locaux (le programme commun) ; on fera le 
bonheur des citoyens sans leur demander 
leu ravis. PSU et GAG s'appuient sur4 ans de 
pratique et 5 ans de réflexion et de luttes 
permanentes; au service dès exploités. Une 
formule résume leur lutte : « Aujourd'hui : 
rendre le pouvoir au citoyen, demain : le 
socialisme et l'autogestion ». 

La droite pour se mainteni r en 1971, après 
avoir saboté ou dénaturé la politique entre­

· prise par l'union des gauches n'a pas reculé 
devant la fraude électorale. M. Montagne, le 
gendre de Michelin et l'ami de Pinay a les 
mains sales. Et cette fois, c'est la cour de 
cassation qui le dit. La bataille n'en est que 
plus ouverte. . 

Christophe WARGNY ■ 



CHRONIQUE 

l'Europe ou 
la leçon de choses 

C 
onvenons-en : les affirmations centrales de la pensée 
soci~liste ne sont pas toujours perçues, par une grande 
partie de nos contemporains, comme démontrées à 

l'évidence. . 
Ainsi, le colonialisme, sèchement décrit et dénoncé pour 

ce qu'il était depuis très longtemps par bien des socialistes, 
est-il resté paré de l'oripeau. de la « mission civilisatrice de 
/'Occident » ou même de la religion chrétienne, jusqu'au 
moment où le rapport des forces militaires et diplomatique y a 
mis fin. La mythologie avait tenu le coup longtemps. 

De la même manière, le capitalisme a trouvé un beau nom 
et une belle justification pour l'escalade acharnée dans la 
compétition, l'accumulation de profits et la concentration aes 
entreprises qui détruit petit à petit sur son passage toutes les 
formes non profitables de la vie sociale. Il appelle cela la 
croissance, et plaide que tout le monde en a sa part. Et le 
mythe a tenu vingt cinq ou trente bonnes années, ne livrant 
place au doute que lorsqu' il devint évident, pour des raisons 

-de pollution, d'énergie et de ressources naturelles , que ladite 
croissance ne pouvait tout simplement pas se poursuivre 
longtemps à ce rythme. Mais le mouvement socialiste n'avait 
pas pu imposer le débat sur la signification sociale de cette 
crois•sance et sa répartition. 

Le mythe européen aurait pu jouer le même rôle. A l'origi­
, ne, l' idée de l'unification européenne ne vient pas de la droite 
capitaliste. Je crois me souvenir que le premier à l'avoir 
évoquée est Victor Hugo. Jaurès l' a reprise et Trotsky a senti 
la nécessité de la discuter. Mais ce n'est qu ' après la dernière 
guerre que les milieux ca'pitalistes ont vu là un thème suscep­
tible d ' être transformé en mythe, de mobiliser des énergies 
sur autre chose que la répartition de l'argent ou du pouvoir, 
donc de faire une utile diversion, et susceptible enfin d'en­
gendrer quelque harmo"oisation de concurrence dont les en­
treprises sérieuses sauraient bien tirer profit. 

Or, le mythe s ' effondre avant d'avoir eu pratiquement le 
moindre commencement d'exécution, si ce n'est justement 
les règlements de concurrence dont avaient besoin les gran­
des sociétés , celles qui allaient devenir multinationales. Au­
jourd'hui : !'Euratom connaît une lente agonie, les monnaies 
de la communauté évoluent de manières divergentes, la créa­
tion du fonds régional européen est reportée aux calendes , la 
fixation des prix agricoles _de l'année est retardée parce que la 
politique agricole commune craque de partout, l'Europe spa­
tiale n' arrive pas à éclore, en matière nucléaire on essaie de 
jeter quelques passerelles sur le fossé qui s'est creusé entre 
l'Europe de l'ultracentrifugatj__on (Grande-Bretagne, Allema-

gne, Hollande) et celle de la diffusion gaz~use (Franc~ •. •~lie, 
Espagne, Suède, Belgique). E~fin, ~e~ m~cha~ts Amer:icams, 
non contents d'avoir provoque la revelat10n au_grandJ~~r de 
la division européenne à propos de la concertation sur 1 ~ner­
gie veulent en profiter vite et somment les pays qm ont 
·acdepté Jeurs propositions, c'est-à-dire leur leadership, de 
passer tout de suite du principe à l_'app_li~ati?n· . 

Fureur de la France gaulliste, qm avrutJoue tard et mal une 
bonne carte et l'a· pèrdue ; mauvaise humeur des autres, qui 
ne peuvent plus· cacher leur orientation _stratégiqu_e , _c'est-à­
dire la priorité absolue qu'ils donnent a la soum1ss1on aux 
ordres américains . L'Europe se meurt sou~ nos yeux. 

Ce processus a la clarté d'une leçon de choses. L'Europe 
se meurt tout bonnement parce qu'elle est contradictoire avec 
le-développement du capitalisme. Que l'on regarde_l'ag~cul­
ture ou le spatial, la ·politique régionale ou la monnaie, l' ener­
gie ou les transports, on retrouve toujours trois grandes ca~é­
gories d'intérêts. Les premiers sont ceux des couches socia­
les techniquement dépassées : agriculteurs, commerçants, 
petites entrepri~es de secteurs comme le textile, etc. Ceux-là 
n'espèrent que prix protégés, détaxations 9scales et mesures 
de développement régional. Et ils ne p_euvent l'attendre que 
de l'Etat-Nation, car la seule force qui leur reste est électora­
le. Cela ne s'européanise pas sans précautions ! 

Une autre catégorie d'intérêts est celle d'industries plus 
modernes mais très liées à l'Etat car il est lèur plus gros client 
(voire leur propriétaire) : armement, mécanique lourde, élec­
tronique, aéronautique, etc. Ces entreprises vivent partout de 
la puissance publique et se concurrencent à travers l'Europe 
par Etats interpo_sés. Comment voùlez-v.ous conclure un ar­
mistice entre elles ? Ainsi, s'expliquent les décès de l'Europe 
spatiale, nucléaire, et même de la politique des transports. 

La troisième catégorie d'intérêts est celle des vrais 
grands. Leur nom d'aujourd'hui correspond à leur.réalité : les 
sociétés multinationales. Et c'est de leur concurrence sau­
vage - car elles ne sont que rarement monopolistes, chers 
camarades cqmmunistes - que nous faisons les frais en ma­
tière d'inflation comme d'emploi . Mais ces sociétés ne con­
naissent pas l'Europe, sinon par quelques détails règlemen­
taires. Elles n'ont aucun intérêt à en consolider les frontières· 
et encore moins les structures. 

Il n'y a donc pas d'Europe possible en régime capitaliste, 
et c'est le système qui se charge de le démontrer. Fin de la 
leçon di choses socialiste, et. .. fin de l'Europe ? 

Il reste µne constatation essentielle : nos pays sont dépas­
sés par la dimension des technologies actuelles. Il reste un 
cadre vide : l'Europe. En imposant pour commencer le statut 
unique des travailleurs dans toute la communaut~ - égalité 
des droits sociaux et politiques - les forces socialistes peu­
vent ressaisir la carte européenne, faire déferler la force des 
travailleurs sur un champ de bataille qu'ils n'occupent pas 
encore mais où l'adversaire est enlisé, et engager à partir de là 
une offensive qui peut peut-être donner unjour à l'Europe son 
vrai sens, celui d'une communauté d'hommes fabriquant en­
s~mble le.ur destin. 

NOUVEAUX 
ABONNES 

ATTENTION 
15 MARS ... 
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